
CONVENTION COLLECTIVE 

[Integrant le libelle convenu au cours des negociations collectives centrales des 
enseignants entre la Teachers' Employer Bargaining Association (fEBA) et The 

Alberta Teachers' Association (ATA)] 

ENTRE 

... 

.... 

\.._ J Conseil scolaire du 

7C NORD-QUEST 
Y,<\ 

Le CONSEIL SCOLAIRE DU NORD-OUEST 

et 

ALBERTA TEACHERS' ASSOCIATION 

1er SEPTEMBRE 2020 au 31 AOUT 2024 
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Cette convention collective est signee ce .:t+ jour de aoJewzh� 2.023 entre le 
Conseil scolaire du Nord-Ouest (Conseil scolaire) et Alberta Teachers' Association (l'ATA). 

A TTENDU QUE la presente convention collective est conclue conformement aux lois de la 
province de /'Alberta, en leur version modifiee de temps a autre, notamment /'Education Act, 
/'Alberta Human Rights Act, la Public Education Collective Bargaining Act (PECBA), la Teaching 
Profession Act, /'Employment Standards Code, /'Occupational Health and Safety Act et le Labour 
Relations Code. 

A compter du 10 juin 2022, ATTENDU QUE la Teachers' Employer Bargaining Association 
(TEBA) et The Alberta Teachers' Association (ATA) reconnaissent la valeur de relations 
harmonieuses et mutuellement avantageuses dans la conduite des negociations collectives des 
enseignants. 

1. CHAMP D' APPLICATION

1.1. La presente convention collective s'applique a chaque personne qui doit detenir 
un brevet d'enseignant a titre de condition d'emploi aupres du Conseil scolaire, y 
compris Jes enseignants possedant une designation de directeur d'ecole, 
exception faite des pastes que le Conseil scolaire et /'AT A ant convenu d'exclure 
dans le cadre des negociations locales. Ces employes designes ici seront 
co/lectivement nommes « enseignants » au, selon le contexte, « enseignant ». 

1.2. Postes exclus 

La direction generale et la direction generale adjointe sont exemptees des effets 
de cette convention collective. 

1.3. Taus Jes enseignants doivent verser chaque mois a f'ATA Jes cotisations au droits 
d'adhesion dont le montant est etabli par f'ATA. Ces cotisations au droits 
d'adhesion sont systematiquement deduits du salaire des enseignants a la fin de 
chaque mois par le Conseil scolaire et remis a /'A TA apres avoir ete deduits. Tout 
differend entre un enseignant et /'A TA au sujet des cotisations au droits d'adhesion 
doit etre soumis a /'ATA pour resolution. Le Conseil scolaire ne peut en aucun cas 
etre tenu responsable de couvrir Jes couts resultant de la resolution de tout 
differend. 

1.4. L'A TA est /'agent negociateur de chaque unite de negociation et: 

1. 4. 1. a le pouvoir exclusif de negocier colfectivement avec la TEBA pour le
compte de taus Jes enseignants appartenant aux unites de negociation 
et de lier Jes enseignants aux termes de toute entente portant sur Jes 
modalites centrales; et 

1.4. 2. a le pouvoir exclusif de negocier co/lectivement avec chaque Conseil 
scolaire pour le compte des enseignants appartenant a chaque unite de 
negociation en ce qui conceme Jes modalites locales et de lier Jes 
enseignants par une convention collective. 

1. 5. Role de la TEBA (En vigueur des la date de ratification du Protocole d'entente 
locale visant Jes annees 2018-2020) 
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1.5. 1. Dans le cadre des negociations collectives avec l'ATA, la TEBA est une 
organisation representant Jes employeurs aux fins du Labour Relations 
Code et a le pouvoir exclusif de negocier collectivement au nom des 
Employeurs/Conseils scolaires et de lier Jes Employeurs/Conseils 
scolaires aux termes de toute entente portant sur Jes modalites centrales. 

1.5.2. Les articles 21(2), 32, 62 et 81 a 83 du Labour Relations Code ne 
s'appliquent pas en ce qui concerne la TEBA. 

1.5.3. Dans le cadre des negociations collectives avec l'ATA, le Conseil scolaire 
a le pouvoir exclusif de lier le Conseil scolaire aux termes de toute 
entente portant sur Jes modalites locales. 

1. 6. Le Conseil scolaire conserve tous Jes droits de gestion, a mains de dispositions 
expresses contraires de la presente convention collective. 

1. 7. La mise en application de cette convention collective ne fera pas en sorte qu'un 
enseignant actuellement employe reqoive un salaire inferieur a celui qui etait 
calcule aux termes d'une convention collective anterieure, a mains d'un accord 
mutuel entre la TEBA et l'ATA. 

1. 8. La presente convention annule toute convention precedente et toutes Jes 
dispositions y afferant. 

1.9. Les droits et obligations des parties aux termes de la presente convention 
collective s'appliquent au profit de ces dernieres et passent a leurs successeurs. 

1.10. Toutes Jes dispositions de la presente convention collective doivent etre 
interpretees comme etant neutres sur le plan du genre. 

2. DUREE

2.1. La presente convention collective entre en vigueur le 1er septembre 2020 et dure 
jusqu'au 31 aout 2024. Sauf indication contraire, la presente convention collective 
demeure entierement en vigueur jusqu'au 31 aout 2024. 

2.2. Negociation de la /iste 

2.2.1. Les negociations relatives a la liste des questions centrales et locales 
doivent commencer au mains 6 mois et au plus 8 mois avant /'expiration 
de la convention collective existante et etre amorcees au moyen d'un avis 
ecrit donne par l'ATA ou la TEBA a l'autre partie. 

2.2.2. Si Jes parties ne s'entendent pas, la question sera tranchee par arbitrage 
aux termes de la PECBA. 
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2.3. Negociations centrales 

2.3.1. Soit la TEBA, soit l'ATA peut, au moyen d'un avis ecrit, exiger que l'autre 
commence /es negociations. Malgre le paragraphe 59(2) du Labour 
Relations Code, un avis de commencer Jes negociations centrales de la 
part de la TEBA ou de !'A TA doit etre signifie au mains 15 jours et au plus 
30 jours apres que Jes questions centrales et !es questions locales ant 
ete determinees. 

2.3.2. L'avis mentionne au paragraphe 2.3.1 est repute constituer un avis de 
commencer/es negociations collectives mentionne au paragraphe 59(1) 
du Labour Relations Code. 

2.4. Negociations locales 

2.4.1. Malgre le paragraphe 59(2) du Labour Relations Code, un avis de 
commencer !es negociations locales de la part du Conseil scolaire ou de 
l'ATA doit etre signifie apres que la convention collective mentionnee au 
paragraphe 11(4) de la PECBA a ete ratifiee ou que Jes modalites 
centrales ont ete autrement arretees, mais au plus tard dans /es 60 jours 
qui suivent. 

2.4.2. L'avis mentionne au paragraphe 2.4.1 est repute constituer un avis de 
commencer !es negociations collectives mentionne au paragraphe 59(1) 
du Labour Relations Code. 

2.5. Prolongation pendant une periode de transition 

2.5.1. Malgre !'article 130 du Labour Relations Code, lorsqu'un avis de 
commencer Jes negociations centrales a ete signifie, une convention 
collective en vigueur entre Jes parties au moment de la signification de 
l'avis est reputee continuer de s'appliquer aux parties, en depit de toute 
date d'expiration prevue dans la convention collective, jusqu'a ce 

2.5.1.1 

2.5.1.2 

qu'une nouvelle convention collective soit conclue ou 

qu'une greve ou un lockout debute en application de la 
division 13 de la partie 2 du Labour Relations Code pendant 
Jes negociations locales. 

2.5.2. Si une greve ou un lockout debute pendant !es negociations centrales, la 
prolongation reputee de la convention collective est suspendue jusqu'a 
ce qu'une entente relative aux modalites centrales soit ratifiee en 
application du paragraphe 11(4) de la PECBA ou que Jes modalites 
centrales aient autrement ete arretees. 

2. 6. Rencontre et echange de propositions 

2.6.1. Dans le cas des negociations centrales, /es representants de l'ATA et de 
la TEBA doivent se reunir et commencer Jes negociations collectives au 
plus tard 30 jours apres qu'un avis en ce sens ait ete donne. A la 
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premiere rencontre, l'ATA et la TEBA doivent echanger des precisions 
sur toutes /es modifications recherchees. 

2. 6. 2. Dans le cas des negociations locales, /es representants de /'A TA et du
Conseil scolaire doivent se reunir et commencer /es negociations 
collectives au plus tard 30 jours apres qu'un avis en ce sens ait ete 
donne. A la premiere rencontre, /'A TA et le Conseil scolaire doivent 
echanger des precisions sur toutes /es modifications recherchees. 

2. 7. Ouverture d'un com mun accord 

2. 7. 1. L 'A TA et la TEBA peuvent en tout temps, d'un com mun accord, negocier
des modifications relatives aux questions centrales contenues dans la 
presente convention collective. Ces modifications prendront effet a la 
date convenue entre l'ATA et la TEBA. 

2. 7.2. L'ATA et le Conseil scolaire peuvent, en tout temps, d'un commun
accord, negocier des modifications relatives aux questions locales 
contenues dans la presente convention collective. Ces modifications 
prendront effet a la date convenue entre /es deux patties. 

2.8. Information a fournir (En vigueur jusqu'au 9 juin 2022) 

2. 8. 1. Etant donne que /'A TA est /'agent negociateur representant /es
enseignants employes par le Conseil scolaire, ce demier doit foumir a 
l'ATA au moins deux fois par annee, au plus tard le 31 octobre, et le 31 
mars, la liste de ses employes membres de /'ATA, y compris le nom, le 
numero de brevet, l'adresse domiciliaire, le numero de telephone 
personnel, le type de contrat et le nom de /eur eco/e ou de tout autre lieu 
ou ifs travaillent. Dans la mesure du raisonnablement possible, le Conseil 
scolaire identifiera /es enseignants en conges pour une periode 
superieure a cinq mois. Neanmoins, rien dans cette clause n'empeche le 
Conseil scolaire de foumir cette information plus souvent. 

2. 8. 2. Le Conseil scolaire foumit /es renseignements suivants a /'A TA et a la
TEBA une fois par an des que possible apres le 30 septembre et au plus 
tard le demier jour operationnel en decembre 

2.8.2.1. la reparlition des enseignants par categorie et echelon sur la 
grille sa/ariale en date du 30 septembre; 

2.8.2.2. /es faux d'utilisation des regimes de Compte Depenses 
Avantages Sociaux (CDAS)/Compte Depenses Bienetre 
(CDB)/Regimes enregistres d'epargne-retraite(REER); 

2. 8. 2. 3. le dernier etat financier du Conseil scolaire;

2.8.2.4. le cout total des primes relatives aux avantages sociaux; 

2.8.2.5. le cout total des enseignants suppleants; et 
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2.8.2.6. le cout total des allocations. 

2.8. Information a fournir (En vigueur des le 10 juin 2022) 

2. 8. 1 Etant donne que /'A TA est /'agent negociateur representant Jes 
enseignants employes par le Consei/ scolaire, ce demier doit foumir a
l'ATA au mains deux fois par annee, au plus tard le 31 octobre, et le 31 
mai, un rapport commun dans un format etabli par la TEBA presentant 
une liste des emp/oyes du Conseil scolaire qui sont membres de /'A TA et 
comprenant Jes renseignements suivants pour chaque enseignant : 

2.8.1.1. nom, 

2.8.1.2. numero de brevet, 

2. 8. 1. 3. adresse domiciliaire,

2.8.1.4. numero de telephone personnel, 

2.8. 1.5. nom de son ecole ou de tout autre lieu ou ii travaille, 

2. 8. 1. 6. type de contrat,

2.8.1. 7. equivalence temps plein, et 

2. 8. 1. 8. placement sur la grille salariale.

Dans la mesure du raisonnablement possible, le Conseil scolaire 
idenflfiera Jes enseignants en conge pour une periode superieure a cinq 
mois. Rien dans cette clause n'empeche le Conseil scolaire de foumir 
ces renseignements plus souvent. 

2.8.2. A compter du 10 juin 2022, le Conseil scolaire doit fournir Jes 
renseignements suivants a /'A TA et a la TEBA une fois par annee des 
que possible apres le 30 septembre et au plus tard le dernier jour 
d'operation en decembre : 

2.8.2.1. Jes taux d'utilisation des regimes de Comptes de Depenses 
Avantages Sociaux (CDAS)/Comptes de Depenses Bienetre 
(CDB)/Regimes enregistres d'epargne-retraite (REER); 

2.8.2.2. Jes derniers etats financiers du Consei/ scolaire; 

2.8.2.3. le cout total des primes relatives aux avantages sociaux; 

2.8.2.4. le cout total des enseignants suppleants; 

2. 8. 2. 5. le cout total des allocations des directions/directions adjointes
d'ecole; 

2.8.2.6. le cout total des autres allocations; et 
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2.8.2. 7. Nonobstant /es echeances prevues a l'arlicle 2.8.2, le nombre 
typique d'heures assignables d'un enseignant a temps plein 
dans chaque ecole sera fourni au plus tard le 31 octobre. 

3. SA LAI RE

3. 1. Datelcalendrier de versement des salaires 

Les salaires seront payes le 27e jour du mois a raison d'un douzieme (1/12e) du 
salaire annuel. 

3.2. Grille 

3. 2. 1 La grille ci-dessous indique la distribution des salaires m,mmum et
maximum selon la formation et /'experience professionnelles acquises en 
education. 

3.2.2 La base salariale des membres du personnel enseignant sera calculee en 
fonction du nombre d'annees de formation professionnelle rer;ue et 
reconnue par le service de qualification des enseignants (SQE) de l'ATA 
et du nombre d'annees d'experience professionnelle acquise en education. 

Grille au 1er septembre 2020 

Experience 
Formation 
quatre cinq six 

0 59 799 63 346 66 892 

1 63 592 67 135 70 682 

2 67 382 70 927 74 471 
3 71 169 74 720 78 264 
4 74 963 78 508 82 052 

5 78 754 82 298 85 842 
6 82 545 86 089 89 634 
7 86 329 89 878 93 425 
8 90 123 93 667 97 215 

9 93 915 97 457 101 004 
*Les rajustements salariaux s'appliquent egalement aux allocations et aux taux
quotidiens des enseignants supp/eants.

Augmentation 0,5% a partir du 10 juin 

Formation 
Experience 

quatre cinq six 

0 60 098 63 663 67 226 
1 63 910 67 471 71 035 

2 67 719 71 282 74 843 

3 71 525 75 094 78 655 

4 75 338 78 901 82462 

5 79 148 82 709 86 271 
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Formation 
Experience 

quatre cinq six 

6 82 958 86 519 90 082 

7 86 761 90 327 93 892 

8 90 574 94 135 97 701 

9 94 385 97 944 101 509 

*Les rajustements salariaux s'appliquent ega/ement aux allocations et aux taux
quotidiens des enseignants suppleants.

Augmentation 1,25% a partir du 1 er septembre 2022 

Formation 
Experience 

quatre 

0 60 849 

1 64 709 

2 68 565 

3 72 419 

4 76 280 

5 80 137 

6 83 995 

7 87 846 

8 91 706 

9 95 565 

cinq 

64 459 

68 314 

72 173 

76 033 

79 887 

83 743 

87 600 

91 456 

95 312 

99168 

six 

68 066 

71 923 

75 779 

79 638 

83 493 

87 349 

91 208 

95 066 

98 922 

102 778 

*Les rajustements salariaux s'appliquent egalement aux allocations et aux taux
quotidiens des enseignants suppleants.

Augmentation 2 % a partir du 1 er septembre 2023 

Experience 
Formation 

quatre cinq six 

0 62 066 65 748 69 427 

1 66 003 69 680 73 361 

2 69 936 73 616 77 295 

3 73 867 77 554 81 231 

4 77 806 81 485 85 163 

5 81 740 85 418 89 096 

6 85 675 89 352 93 032 

7 89 603 93 285 96 967 

8 93 540 97 218 100 900 

9 97 476 101 151 104 834 

*Les rajustements salariaux s'appliquent ega/ement aux a/locations et aux taux
quotidiens des enseignants suppleants.
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3.3. Etudes 

3.3. 1. L'evaluation des etudes menant a /'enseignement a des fins salariales 
doit etre determinee par une attestation de qualification emise par le 
Teacher Qualifications Service (TQS) de l'ATA conformement aux 
politiques et principes approuves par le Teacher Salary Qualifications 
Board (TSQB) qui a ete etabli par un protocole d'entente entre le 
ministere de /'Education, /'Alberta Teachers' Association et /'Alberta 
School Trustees' Association conclu le 23 mars 1967. 

3.3.2. Les dates de rajustement du nombre d'annees d'etudes sont fixees au 
1er septembre et au 1er fevrier. 

3.3.3. Le nombre d'annees d'etudes menant a l'enseignement qui permettra le 
placement sur la grille salariale de tout enseignant nouvellement 
embauche par le Conseil scolaire est de quatre annees, et ce jusqu'a ce 
que le Conseil scolaire re<;oive /'attestation de qualification emise par le 
TQS ou la preuve qu'une telle demande a ete faite aupres du TQS.

3.3.3.1. Si le Conseil sco/aire re<;oit /'attestation de qualification emise 
par le TQS, ou la preuve qu'une telle demande a ete faite 
aupres du TQS dans /es (60) jours d'operation, un paiement 
retroactif sera effectue aux dates mentionnees ci-dessus au 
3.3.2. 

3.3.3.2. Si le Consei/ scolaire ne re<;oit pas d'attestation de qualification 
emise par le TQS, ou la preuve qu'une telle demande a ete faite 
aupres du TQS dans /es (60) jours d'operation, le salaire de 
l'enseignant sera ajuste le mois suivant la soumission des 
pieces justificatives. 

3.3.4. Les enseignants qui revendiquent des etudes additionnelles doivent en 
fournir la preuve en soumettant au Conseil scolaire une attestation de 
qualification emise par le TQS, ou la preuve qu'une telle demande a ete 
faite aupres du TQS, dans /es (60) jours d'operation qui suivent la date 
d'achevement de leurs etudes ou de leur entree en fonction. 

3.3.4.1 Si le Conseil scolaire re<;oit /'attestation de qualification emise 
par le TQS, ou la preuve qu'une telle demande a ete faite 
aupres du TQS dans /es (60) jours d'operation, un paiement 
retroactif sera effectue aux dates mentionnees ci-dessus au 
3.3.2. 

3.3.4.2 Si le Conseil scolaire ne re<;oit pas d'attestation de qualification 
emise par le TQS, ou la preuve qu'une telle demande a ete faite 
aupres du TQS dans /es (60) jours d'operation, le salaire de 
/'enseignant sera ajuste le mois suivant la soumission des 
pieces justificatives. 

CSNO 2020-2024 convention collective Page 9 de 57 



3.4. Experience A compter du 1er septembre 2019 

Les enseignants doivent : 

a) acquerir de /'experience a/ors qu'ils detiennent un brevet d'enseignement
valide de /'Alberta, ou son equivalent selon la juridiction competente
concernee, et occupent un paste exigeant un brevet d'enseignement a titre de
condition d'emploi; et

b) ne pas acquerir de /'experience pendant /es periodes de vacances ou de
conges sans so/de.

3.4.1. Une annee d'experience sera acquise par un enseignant sous contrat 
apres cent-quarante (140) jours d'operation aupres du Conseil scolaire. 

3.4.2. Une annee d'experience sera acquise par un enseignant suppleant apres 
avoir travaille cent-quarante (140) jours d'operation aupres du Conseil 
scolaire dans /es cinq (5) annees precedentes. 

3.4.3. II ne sera accorde a un enseignant qu'une (1) seule annee d'experience 
par annee (1) scolaire. 

3.4.4. L'experience accumulee, mais non creditee, sera repartee aux annees 
suivantes aux fins du ca/cul du nombre d'annees d'experience. 

3.4.5. Les dates de rajustement du nombre d'annees d'experience acquises 
sont le 1er septembre et le 1er fevrier. 

Experience prealable 

3. 4. 6. L 'enseignant est responsable de fournir au Conseil scolaire une 
attestation d'experience en enseignement qui satisfait aux exigences du 
Conseil scolaire, conformement a cet article. 

3.4.6.1 

3.4.6.2 

3.4.6.3 

CSNO 2020-2024 convention collective 

Jusqu'a ce que /'attestation d'experience soit soumise au 
directeur general ou a son representant designe, tout 
enseignant nouvellement embauche par le Conseil scolaire 
sera considere comme n'ayant aucune annee d'experience 
sur la grille salaria/e. 

Si /'attestation d'experience ou la preuve que /'attestation 
d'experience a ete demandee est soumise au directeur 
general ou a son representant designe dans /es quarante 
(40) jours d'operation suivant son entree en fonction, le
directeur general ou son representant designe ajustera le
salaire de l'enseignant et autorisera un paiement retroactif
a partir de la date de son entree en fonction.

Si /'attestation d'experience ou la preuve que /'attestation 
d'experience a ete demandee n'est pas soumise dans Jes 
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quarante (40) jours d'operation, le salaire sera ajuste le 
mois suivant la soumission de pieces justificatives. 

3.4. 7. Le Conseil scolaire doit reconnaitre /'experience prealable en 
enseignement de J'enseignant au meme titre que si celui-ci l'avait acquise 
en travail/ant aupres du Conseil scolaire, a condition que Jes preuves 
fournies par J'enseignant repondent aux exigences de la clause 3.4.8. 

3.4. 8. Un enseignant qui demande que le Conseil scolaire reconnaisse 
/'experience qu'il a acquise chez un conseil scolaire precedent doit fournir 
a son Conseil scolaire une confirmation ecrite de son conseil scolaire 
precedent certifiant Jes elements suivants : 

3.4.8.1 

3.4.8.2 

3.4.8.3 

le nombre de jours travail/es pour chaque annee d'emploi 
ainsi que la duree de J'emploi, et /'affirmation que 
l'enseignant detenait un brevet valide d'enseignement de 
/'Alberta, ou son equivalent selon la juridiction competente 
concernee /ors de /'acquisition de /'experience; 

le paste occupe /ors de /'acquisition de /'experience exigeait 
un brevet d'enseignement valide; et 

la confirmation ecrite est signee par une personne autorisee 
par le conseil scolaire precedent. 

3.4.9. Le placement initial de J'enseignant sur la grille salariale et son 
avancement sur la grille conformement aux dispositions du present 
article ne doivent pas etre affectes par le mouvement entre Jes consei/s 
scolaires couvert par la PECBA. Au moment ou J'enseignant change de 
conseil scolaire, le Conseil scolaire qui accueille J'enseignant doit 
reconnaitre /'experience reconnue par le consei/ scolaire precedent. 

En vigueur jusqu'au 9 juin 2022 

3.4.10. Tout differend relatif a la reconnaissance de /'experience prealable en 
enseignement ou au placement initial sur la grille salariale doit passer par 
la procedure locale de reglement des griefs. 

Clause 3.4. 1 O abrogee a compter du 1 0 juin 2022 et la clause 3.4. 11 devient 
3.4.10. 

3.4.10. Les clauses 3.4.6 a 3.4.9 de cet article s'appliquent seulement aux 
enseignants embauches a compter du 1er septembre 2019. 

3.5. Considerations particu/ieres pour d'autres types de formation et 
d'experience 

3.5.1. En plus de la clause 3.3 portant sur /es etudes menant a l'enseignement 
et de la clause 3.4 portant sur /'experience en enseignement, le Conseil 
scolaire doit evaluer la formation et /'experience des enseignants dont le 
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paste requiert une formation technique ou specialisee comme condition 
d'emploi. 

3. 5. 1. 1. Les enseignants doivent fournir une preuve valide de leur
formation et de leur experience repondant aux criteres du 
Conseil scolaire avant /'evaluation. 

3.5.1.2. L'evaluation sera effectuee si l'enseignant est engage pour 
enseigner un programme d'EPT ou tout autre programme qui 
requiert une formation technique ou specia/isee pour 
l'enseigner, si l'enseignant est charge d'enseigner un tel 
programme ou si l'enseignant a poursuivi sa formation afin 
d'ameliorer ses competences techniques ou d'obtenir d'autres 
qualifications. 

3.5.1.3. L'enseignant recevra une copie des resultats de /'evaluation. 

En vigueur jusqu'au 31 aout 2022 

3.5.2. Une fois /'evaluation achevee conformement a la clause 3.5.1, ii est 
possible que le Conseil scolaire place l'enseignant a un niveau superieur 
a celui etabli conformement aux clauses 3.3 et 3.4 pour son education et 
son experience, mais sans pour cela depasser le maximum de la 
categorie concernee. 

En vigueur des le 1er septembre 2022 

3.5.2. Une fois /'evaluation achevee conformement a /'article 3.5.1, le Conseil 
scolaire doit reconnaitre /'experience etlou la formation supplementaires, 
mais sans pour cela depasser le maximum de la categorie concernee. 

3.6. Stipulations relatives aux autres taux de remuneration 

3.6.1 Aux fins de cette convention, 4 000 $ du salaire annuel conformement a 
!'article 3.2, seront consideres comme avantages relatifs aux voyages 
dans une region visee par reglement telle que definie par Agence du 
revenu du Canada et seront inscrits dans la case appropriee du feuillet 
T 4 annuel. Le montant pour avantages relatifs aux voyages sera reparti 
au prorata des mois embauches par le Conseil. L'implantation de cet 
avantage s'effectuera selon les dispositions de l'Agence du revenu du 
Canada et ne fera en aucune fagon augmenter le cout des salaires et 
des autres benefices. 

3.6.2 A la demande de la direction generale, tout membre du personnel 
enseignant, peut fournir des services professionnels excedant son 
entente contractuelle en vigueur avec le Conseil scolaire. 

3.6.2.1 Les services mentionnes ci-dessus doivent etre definis par une 
entente contractuelle ecrite et signee par les deux parties. 
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3.6.2.2 Les services mentionnes ci-dessus sont remuneres a un tarif 
equivalent a 1/200 du salaire de base pour chaque jour de 
travail fourni. 

3.6.2.3 Les journees de travail contractuel ne peuvent pas servir a des 
fins de majoration salariale (grille salariale) ni a des fins de 
pension (regime de pension ATRF). 

3.6.3 Fonds pour participation au congres annuel de l'ATA 

3.6.3.1 Le personnel enseignant recevra une allocation de 200 $ par 
annee pour couvrir les depenses associees aux deplacements 
pour le congres annuel de l'ATA. Le paiement sera effectue apres 
le congres. 

3.6.3.2 Pour les membres du personnel enseignant qui ont plus de 400 
km de deplacement pour se rendre au congres annuel de l'ATA, 
une demi-journee de travail, pour le deplacement, sera ajoutee 
au calendrier scolaire pour la journee avant le debut du congres 
annuel. 

3.7. Autres allocations 

3.7.1 Primes pour les employes comptant plusieurs annees de service en 

vigueur le 1er septembre 2023. Cette prime est non retroactive. 

3.7.1.1 En reconnaissance du service rendu au Conseil scolaire, un 

enseignant recevra une prime de 250 $ le 1 er septembre de sa 6e annee 

de service au sein du Conseil. 

3. 7 .1.2 En reconnaissance du service rendu au Conseil scolaire, un

enseignant recevra une prime de 500 $ le 1 er septembre de sa 11 e

annee de service au sein du Conseil.

3.7.1.3 En reconnaissance du service rendu au Conseil scolaire, un 

enseignant recevra une prime de 1000 $ le 1 er septembre de sa 16e 

annee de service au sein du Conseil. 

3.7.1.4 En reconnaissance du service rendu au Conseil scolaire, un 

enseignant recevra une prime de 1500 $ le 1er septembre de sa 21e 

annee de service au sein du Conseil. 

3.7.1.5 En reconnaissance du service rendu au Conseil scolaire, un 

enseignant recevra une prime de 2000 $ le 1 er septembre de sa 26e 

annee de service au sein du Conseil. 

3. 7.1.6 En reconnaissance du service rendu au Conseil scolaire, un

enseignant recevra une prime de 3000 $ le 30 juin de sa 30e annee de

service au sein du Conseil.
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4. ALLOCATIONS POUR FONCTIONS ADMINISTRA TIVES ET CONDITIONS 
D'EXERCICE

4.1. Creation de nouvelles designations/nouveaux postes 

4.1.1 Lars de la creation d'un nouveau paste permanent a l'interieur de la 
structure du Conseil scolaire qui n'est pas mentionne dans cette entente, 
les indemnites supplementaires allouees au paste doivent etre 
determinees en consultation avec les representants de l'unite de 
negociation, avant que le paste en question soit annonce au que 
!'affectation ne soit effectuee. 

4.2. Allocations pour fonctions administratives 

4.2.1. Les directeurs d'ecole doivent recevoir une allocation minimale annuelle 
de 25 000 $ calculee au prorata de /'equivalence temps plein (ETP). 

a) Montant de base indexe: la prime de base sera calculee a 12 % du
maximum de la categorie 4;

b) Montant pour chaque eleve equivalence temps plein (E.T.P.) 1 inscrit
au 30 septembre de l'annee en cours :

si le nombre d'eleves E.T.P. est de :

• 0 a 200 eleves E.T.P., le nombre total des eleves sera multiplie
par 0,04 % du maximum de la categorie 4,

• 201 a 300 eleves E.T.P., le nombre d'eleves jusqu'a 200 sera
multiplie tel que decrit ci-dessus et le nombre d'eleves au-dessus
de 200 sera multiplie par 0,05 % du maximum de la categorie 4 ;

c) montant pour complexite:

Le montant pour complexite sera, un bani de :

• 650 $ pour !'administration qui gere une ecole elementaire
(maternelle a la 5e annee) avec 1 er cycle secondaire, au

• 1950 $ pour !'administration qui gere une ecole elementaire
(maternelle a la 5e an nee) avec 1 er cycle et 2e cycle secondaire.

* Si le paste de direction d'ecole est partage, la totalite de la prime
administrative sera partagee entre les personnes occupant ce paste, 
c'est-a-dire au prorata de !'affectation assignee. 

1 Ceci inclut taus les eleves qui sont geres par l'ecole et pour lesquels le 
Conseil re9oit un montant du Ministere. 

4.2.2 L'allocation minimale pour tout directeur adjoint sera ajustee 
proportionnellement a /'allocation de directeur. 
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4.2.2.1 En plus du salaire prevu a la clause 3.2, la direction adjointe recevra une 
prime de 30% de la prime administrative accordee a la direction de 
l'ecole. De plus, la direction adjointe sera assignee un temps minimum 
de 0,20 equivalence temps d'instruction (20 % E.T.P.) pour effectuer des 
taches administratives. 

4.2.3 En plus du salaire prevu a la clause 3.2, le personnel affecte a un poste 
de conseiller/conseillere pedagogique recevra une allocation annuelle au 
prorata de !'affection de la tache assignee. L'allocation annuelle sera 
calculee a 8 % du maximum de la categorie 4. 

4.2.4 L'allocation minimale pour tout directeur adjoint sera ajustee 
proportionnellement a !'allocation de directeur. 

4.3. Administrateurs interimaires/substituts - Remuneration 

4.3.1 En !'absence de la direction, la direction adjointe sera designee par la 
direction generale pour agir a titre de direction par interim. Si la direction 
adjointe occupe cette fonction pendant au moins 4 jours de classes 
consecutives, elle recevra un supplement retroactif portant sa prime 
administrative a !'equivalent de la prime de la direction pour chaque jour 
de remplacement. 

4.3.2 En !'absence de la direction et de la direction adjointe, la direction 
generale designera un membre du personnel enseignant pour agir a titre 
de direction par interim. Le membre du personnel enseignant designe 
direction par interim recevra une prime de soixante-quinze (75) $ pour 
chaque jour de remplacement. 

4.3.3 Le Conseil paiera la suppleance de la direction lors de ses absences. 
Lorsque le suppleant n'enseigne pas les cours de la direction d'ecole, ii 
pourrait liberer la direction par interim de sa tache d'enseignement afin 
qu'elle puisse jouer son role de direction. 

4.4. Enseignants possedant une designation de directeur ou de directeur adjoint 

4.4.1. L'enseignant designe comme directeur peut conclure une serie de 
contrats a terme d'une duree maximale de cinq (5) ans, sans compter /es 
periodes de conge sans so/de. Un maximum de deux (2) de ces cinq (5) 
annees peut etre des annees de probation. Apres le maximum de cinq 
(5) annees de contrats a terme, y compris la periode de probation
maximale de deux (2) ans, le Conseil scolaire doit decider si la
designation se poursuivra ou non et, si elle se poursuit, elle est reputee
etre une designation continue.

4.4.2. Tout directeur en paste qui a eu un ou plusieurs contrats a terme d'une 
duree totale de mains de cinq ans en date du 1er septembre 2017 peut 
continuer d'etre vise par /es modalites du contrat a terme jusqu'a ce que 
le nombre total d'annees ou ii est designe comme directeur soit de cinq 
(5) ans.
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4.4.3. A compter du 1er septembre 2023, l'enseignant designe comme 
directeur adjoint peut conc/ure une serie de contrats a terme d'une duree 
maximale de cinq (5) ans. Un maximum de deux (2) de ces cinq annees 
peut etre des annees de probation. Apres le maximum de cinq (5) annees 
de contrats a terme, y compris la periode de probation maximale de deux 
(2) ans, le Conseil scolaire doit decider si la designation se poursuivra ou
non et, si elle se poursuit, elle est reputee etre une designation continue.

4.4.4. Tout directeur adjoint en paste qui a eu un ou plusieurs contrats a terme 
d'une duree totale de mains de cinq ans en date du 1er septembre 2023 
peut continuer d'etre vise par /es modalites du contrat a terme jusqu'a ce 
que le nombre total d'annees ou ii est designe comme directeur adjoint 
soit de cinq ans. Quand la duree totale de la designation comme directeur 
adjoint atteindra cinq ans entre le 1er septembre 2023 et le 1er janvier 
2024, le Conseil scolaire doit decider au plus tard le 1er janvier 2024 si la 
designation se poursuivra ou non pendant l'annee scolaire 2023-2024 et, 
si elle se poursuit, elle est reputee etre une designation continue. 

4. 4. 5 Pour tout directeur adjoint en paste qui a un ou plusieurs contra ts a terme 
d'une duree totale de cinq ans ou plus en date du 1er septembre 2023, le 
Conseil scolaire peut prolonger le contrat temporaire d'une annee 
supplementaire et doit decider au plus tard le 1er janvier 2024 si la 
designation se poursuivra ou non et, si elle se poursuit, elle sera reputee 
etre une designation continue. Si la designation n'est pas maintenue, elle 
expirera a la conclusion de la duree prevue dans le contrat a terme, a 
mains que /'on y mette fin autrement conformement aux dispositions 
expresses du contrat a terme. 

4.5. Autres conditions relatives a des fonctions administratives 

4.5.1 Les directions d'ecole auront droit a deux (2) journees de conge paye par 

annee scolaire. Les dates de ces journees seront fixees par !'administration 

et la direction generale d'un commun accord. S'ils ne peuvent convenir de 

dates ensemble, le Conseil payera, avant la fin juin de chaque annee 

scolaire, les journees non utilisees au taux de 1/200 du salaire annuel et 

de prime administrative. 

Les directions d'ecole auront egalement droit a 3 journees compensatoires 

par annee scolaire. A la fin juin de chaque annee scolaire, les journees non 

utilisees ne seront pas payees et ne seront pas repartees a l'annee 

suivante. 

4.5.1.1 Les directions adjointes d'ecole auront egalement droit a 1 

journee compensatoire par annee scolaire. La date de cette 

journee sera fixee par !'administration et la direction generale d'un 

commun accord. A la fin juin de chaque annee scolaire, si la 

journee n'est pas utilisee, elle ne sera pas payee et ne sera pas 

repartee a l'annee suivante. 

4.5.2 Dans /es ecoles ou ii ya 175 eleves ou plus, y compris /es enfants a la 
maternelle, le Conseil nommera une direction adjointe. Taus /es eleves de 
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la maternelle a la 12e annee inscrits comptent pour un pour cette clause 
seulement. 

5. ENSEIGNANTS SUPPLEANTS

5.1. Taux de remuneration 

Les taux de suppleance seront ca/cu/es a 0. 24 pour cent (0. 24 %) du maximum de 
la categorie 4 pour une journee de travail. 

5.1.1. Taux d'une demi-journee 

La remuneration pour une demi-journee en avant-midi sera de 60% du taux d'une 
pleine journee tandis que la remuneration pour une demi-joumee l'apres-midi, ou 
pour mains d'une une demi-joumee de travail, sera de 50% du taux d'une pleine 
joumee. 

Taux de remuneration 

5.1.2. [En vigueur jusqu'au 9 juin 2022] Le taux de remuneration quotidien des 
enseignants suppleants sera de 212.64$, montant auquel s'ajoutera une 
allocation de vacances de six pour cent (6 %) equivalant a 12. 76$ pour 
un total de 225.40$. (Taux quotidien minimal de 212.64 $+/'allocation 
de vacances). 

5. 1. 3. A compter du 1 0 juin 2022, le montant de cette allocation sera augmente 
en fonction de la date et de /'augmentation des montants de la grille 
salariale prevues a la clause 3.2. 

5.1.4.. A compter du 10 juin 2022 (augmentation de 0,50 %), le taux quotidien 
de remuneration des enseignants suppleants sera de 213, 70 $, montant 
auquel s'ajoutera une allocation de vacances de six pour cent (6 %) 
equivalant a 12, 83 $ pour un total de 226, 53 $. 

5.1.5. A compter du 1er septembre 2022, la remuneration quotidienne des 
enseignants suppleants sera majoree de 2 %, montant qui s'ajoutera au 
taux quotidien precise a la clause 5.1, et ce, en lieu et place d'avantages 
sociaux. 

5.1.6. A compter du 1er septembre 2022 (augmentation de 1,25 %), le taux 
quotidien de remuneration des enseignants suppleants sera de 229,36 $, 
montant auquel s'ajoutera un versement de deux pour cent (2 %) 
equivalant a 4, 58 $ en lieu et place d'avantages sociaux pour un total de 
233,94 $. 

5.1. 7. A compter du 1er septembre 2023 (augmentation de 2,00 %), le taux 
quotidien de remuneration des enseignants suppleants sera de 233,94 $, 
montant auquel s'ajoutera un versement de deux pour cent (2 %) 
equivalant a 4, 68 $ en lieu et place d'avantages sociaux pour un total de 
238,62 $. 

5.2. Commencement de /'application de la grille 
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5.2.1. Au-de/a de quatre (4) journees consecutives d'enseignement en 
remplacement du meme professeur, le membre du personnel suppleant 
recevra, des le premier jour, 1I2ooe de son placement salarial sur la grille. 

5.2.2. La periode consecutive d'emploi pendant l'annee scolaire ne sera pas 
consideree comme interrompue si un jour ferie, un congres 
d'enseignants, une journee pedagogique ou toute autre re/ache regie par 
le reseau interrompt la continuite de l'enseignant suppleant dans la salle 
de classe. 

5.3. Autres conditions relatives aux enseignants suppleants 

5.3.1 Blessure au travail 

Les enseignants suppleants seront remuneres jusqu'a trois (3) jours de salaire si 
une blessure a eu lieu a l'interieur des heures de travail a condition que 

• Un rapport d'accident signe par la direction a ete soumis au Conseil scolaire;
• Cette blessure a ete verifiee par un medecin;
• La blessure n'est pas compensee par WCB.

5.4. Regimes collectifs de soins de sante et Comptes de Depenses Avantages 
Sociaux 

5.4.1 Annulation : Toute annulation d'une reservation de substitution dans les 
24 heures sera payee au tarif d'une demi-journee de travail, sera de 50% 
du taux d'une pleine journee. 

6. ENSEIGNANTS A TEMPS PARTIEL

6.1. L'ETP de l'enseignant a temps parliel sera calculee en divisant le veritable nombre 
d'heures assignables de l'enseignant a temps parliel par le nombre d'heures 
assignables d'un enseignant a temps plein dans l'ecole de l'enseignant a temps 
parliel. Cette ETP servira au ca/cul de la parl proporlionnelle maximale des heures 
d'instruction de l'enseignant a temps parliel. 

6.2. Avantages sociaux et conges des enseignants a temps parliel et ca/cul 
proporlionnel 

Dans le cas des membres du personnel enseignant travail/ant a mains de 50% 
d'un temps comp/et d'enseignement, la contribution du Conseil aux avantages 
sociaux des employes decrits a l'arlicle 7 sera proporlionnelle a leur temps 
d'enseignement. 

7. REGIMES COLLECTIFS D'AVANTAGES SOCIAUX

A compter du 1 er septembre 2022, toute reference aux « primes du regime d'assurance­
maladie de l'Alberla » (Alberla Health Care Premiums) doit etre supprimee des
conventions collectives.
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7.1. Regimes collectifs de soins de sante, Assureur et primes payees par le Conseil 
scolaire 

Le Conseil versera Jes cotisations suivantes dans Jes proportions indiquees 
ci-dessous, de faqon a ce que tout membre du personnel enseignant embauche a
50 % du temps ou plus puisse beneficier des avantages sociaux detail/es dans
l'assurance-groupe:

7.1.1. Toutes Jes conventions collectives dans le cadre desquelles le regime de 
soins de sante est fourni par l'ASEBP comprennent ce qui suit : 

7. 1. 1. 1

7. 1. 1.2

7. 1. 1.3

7.1.1.4 

7. 1. 1.5

7. 1. 1.6

100 % de la prime d'assurance Extended Health Care 
Plan (EHCP) - Plan 1. 

100 % de la prime d'assurance ASE BP Dental Care -
Plan 3. 

100 % de la prime d'assurance ASE BP Vision Care -
Plan 3. 

100 % de la prime de prestations d'invalidite prolongee 
ASEBP Extended Disability Benefits - Plan D. 

100 % de la prime d'assurance vie ASE BP Life 
Insurance - Plan 2. 

100 % de la prime ASE BP Accidental Death and 
Dismemberment - Plan 2. 

7.2. Admissibilite aux regimes co/lectifs d'avantages sociaux 

7.2.1 Si deux membres du personnel enseignant sont des conjoints, chacun a 
le choix d'adherer soit au plan individuel ou familial pour ses avantages 
sociaux. 

7.2.2 Sauf pour les membres du personnel suppleant, la participation aux 
avantages sociaux decrits a !'article 7 fait partie des criteres d'embauche; 
toutefois si un membre du personnel enseignant ne desire pas le compte 
de depenses avantages sociaux (HSA), !'assurance pour les soins de la 
vue, !'assurance maladie complementaire, !'assurance dentaire ou 
beneficie d'avantages equivalents par son conjoint, ii pourrait s'abstenir 
de participer. 

7.3. Compte de Depenses Avantages Sociaux et Compte de Depenses Bienetre 

7.3.1. Suivant /'approbation de l'ASEBP (apres la date de ratification), le conseil 
offre au personnel enseignant un compte de depenses avantages 
sociaux (Health Spending Account) lcompte de depenses bienetre 
(Wellness Spending Account) conformement aux reglements definis par 
Agence de revenu Canada et ASEBP. Le compte de depenses 
avantages sociauxl depenses bienetre (HSAIWSA) est de 780 $. Un 
membre du personnel enseignant qui commence un contrat apres le 31 
octobre a le droit a un compte de depenses avantages sociaux dont le 

CSNO 2020-2024 convention collective Page 19 de 57 



montant equivaut a 1 0 % du montant annuel pour chaque mois sous 
contrat. 

Le montant minimum depose dans un Compte de Depenses A vantages 
Sociaux sera de 725 $. 

7.3.2. A compter du 1er septembre 2022, nonobstant le montant du Compte de 
Depenses A vantages Sociaux indique dans /es conventions collectives, 
la contribution maximale autorisee aux Comptes de Depenses 
Avantages Sociaux sera de 900 $ par annee scolaire. Les enseignants 
dont le so/de du Compte de Depenses Avantages Sociaux depasse 
900 $ sont autorises a reporter tout so/de actuellement inutilise, dans la 
mesure ou cela est permis par l'Agence du revenu du Canada (ARC). 

7.4. Autres regimes collectifs d'avantages sociaux 

7.4.1 Le Conseil retiendra sa portion et celle de l'employe de tout rabais aux 
primes d'assurance-emploi qui pourrait lui etre octroye. 

8. CONDITIONS D'EXERCICE

8.1. Heures d'instruction et heures assignables des enseignants 

8.1.1 Les heures d'instruction des enseignants seront plafonnees a 907 heures 
par annee scolaire a compter de l'annee scolaire 2017-2018. 

8.1.2 Les heures assignables des enseignants seront plafonnees a 1200 
heures par annee scolaire a compter de l'annee scolaire 2017-2018. 

8.1.3. A compter du 1er septembre 2022, done de /'annee scolaire 2022-2023, 
/es heures d'instruction des enseignants seront limitees a 916 heures. 

8.2. Definition des heures assignables 

8.2.1. Les heures assignables sont /es heures que /es Employeurs/Conseils 
scolaires attribuent aux enseignants et pendant /esquel/es ceux-ci 
exigent que /es enseignants exercent diverses activites et fonctions 
professionnelles, notamment : 

8.2.1.1 

8.2.1.2 

8.2.1.3 

8.2.1.4 

8.2.1.5 
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Les jours d'operation (y compris un congres d'enseignants) 

L 'enseignement 

La supervision, y compris avant et apres Jes cours, pendant 
la periode de transition entre Jes cours, /es recreations et /es 
periodes de diner 

Les entrevues et rencontres parents-enseignants 

Le perfectionnement professionnel impose par le Conseil 
scolaire et l'ecole, Jes heures assignees au 
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8.2. 1.6 

8.2. 1.7 

8.2.1.8 

perfectionnement professionnel des enseignants et Jes 
deplacements au sens defini a la clause 8.2.3 

Les reunions du personnel 

• Les heures assignees avant la journee de classe et a la fin
de celle-ci

Les autres activites precisees par le Conseil scolaire qui 
doivent se derouler a un moment et en un lieu determines 
pendant une journee de travail raisonnable. 

8.2.2. Les enseignants ont des obligations professionnelles en vertu de 
/'Education Act et des reglements pris en vertu de celle-ci, de meme 
qu'en vertu de la Norme de qualite pour l'enseignement, qui peuvent 
depasser Jes heures assignees par Jes conseils scolaires. Les 
enseignants disposent d'un pouvoir discretionnaire, qu'ils doivent 
exercer raisonnablement, en ce qui conceme le moment ou ifs 
s'acquittent de Jeurs responsabilites professionnelles qui s'etendent au­
dela de Jeurs heures assignees. 

8.2.3. Les heures consacrees aux deplacements aux fins des activites de 
perfectionnement professionnel mentionnees au sous-alinea 8.2.1.5 ne 
seront pas prises en compte dans le ca/cul des heures assignables de 
l'enseignant si : 

8.2.3.1 l'enseignant re<;oit une autre remuneration ou des indemnites, 
y compris une indemnite journaliere, pour Jes heures de 
deplacement (sauf une indemnite de kilometrage); 

8.2.3.2 la distance reelle des deplacements necessaires aux fins de ce 
perfectionnement professionnel ne depasse pas de plus de 
quatre-vingts (80) kilometres Jes deplacements habituels de 
J'enseignant entre son domicile et son lieu de travail habituel. 
Dans ces cas, Jes heures assignables seront calculees a raison 
d'un quart (114) d'heure par tranche de vingt (20) kilometres de 
deplacement au-de/a du seuil de quatre-vingts (80) kilometres; 

8.2.3.3 Jes heures sont consacrees aux deplacements en direction et 
au retour du congres annuel de l'enseignant. 

8.3. Pause repas sans tache assignee 

Le Conseil scolaire accordera a tout enseignant qui se voit assigner au mains cinq 
heures de travail une periode de repos de trente (30) minutes par tranche de cinq 
(5) heures de travail.

8.3.1. Si une periode de repos ininterrompue de trente (30) minutes n'est pas 
pratique, elle peut etre divisee en deux periodes d'au mains quinze (15) 
minutes chacune. Un tel arrangement doit etre conclu par ecrit entre 
l'enseignant et le Conseil scolaire. 
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8.3.2. Dans la mesure du raisonnablement possible, la pause sera prise au 
milieu de la periode de travail. 

8.3.3. Ces dispositions pourraient ne pas etre appliquees en cas d'accident, de 
travail urgent, de toute autre circonstance exceptionnelle ou imprevisible, 
ou encore s'il n'est pas raisonnable que l'enseignant prenne une pause. 

9. PERFECTIONNEMENT PROFESSIONNEL

9.1. Plan de croissance professionnelle des enseignants 

9.1. 1. Les plans de croissance professionnelle des enseignants tiendront 
compte des objectifs du Conseil scolaire, mais n'auront pas 
obligatoirement a /es inclure. 

9. 1. 2. Le processus de croissance professionnelle de l'enseignant, y compris 
/es discussions entre /'enseignant et le directeur au sujet des plans de 
croissance professionnelle, continuera de se derouler. 

9. 1. 3. Les Conseils scolaires etlou /es ecoles peuvent mettre au point, sans 
restrictions, leur propre plan de perfectionnement professionnel du 
personnel auquel le Conseil scolaire etlou l'ecole peuvent exiger que /es 
enseignants participent. 

10. CONGES DE MALADIE

A la discretion de la direction generate, tout nouveau membre du personnel 

enseignant qui n'a encore rendu aucun service pour le Conseil scolaire pourra se 

voir octroyer /es conges ci-dessous si un processus de demande a ete effectue. 

10. 1 Sauf dans /es cas d'urgence ou dans /es cas prevus au present article, 
toutes /es demandes de conge doivent etre adressees par ecrit a la 
direction generate au moins dix jours de calendrier avant le debut du 
conge. 

1 0. 2 Un conge de maladie est un conge necessaire pour raison de sante, 
maladie ou accident occasionnant un traitement medical ou une 
hospitalisation, ou toute autre condition medicate rendant le membre du 
personnel enseignant incapable de remplir ses fonctions d'enseignant. 

10.3 Apres trois jours consecutifs d'absence, le Conseil est en droit d'exiger 
un certificat medical. 

10.4 Des le debut de sa premiere annee de service aupres du Conseil, un 
membre du personnel enseignant aura droit a un maximum de vingt (20) 
jours de conge de maladie. S'il quitte avant la fin de l'annee, le Conseil 
scolaire sera en droit d'exiger /es jours de maladies reclames superieurs 
a deux jours par mois de service. Toutefois, tout membre du personnel 
enseignant pourra faire appel de cette decision aupres du Conseil. Au 
debut de sa deuxieme annee de service, un membre du personnel 
enseignant aura droit a quatre-vingt-dix (90) jours de calendrier de 
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conges de maladie. Apres une absence de plus de quatre-vingt-dix (90) 
jours de calendrier, aucun salaire ne sera verse par le Conseil scolaire. 
A ce moment, le membre du personnel enseignant a droit a son 
assurance salaire, soit aux prestations d'invalidite prolongee s'il qualifie 
ou a /'assurance emploi. 

A son retour a plein temps, apres une maladie, le membre du personnel 
enseignant aura droit a: 

• la portion inutilisee de ses jours de conge s'il est a sa premiere an nee
de service avec le Consei/;

• voir sa reserve de conges de maladie retablie a quatre-vingt-dix (90)
jours de calendrier s'il a termine une annee de service aupres du
Conseil et s'il remplit la condition suivante :

Apres une absence de plus de 60 jours de calendrier, le membre du 
personnel enseignant doit fournir un certificat medical (Annexe « B ») 
attestant que celui-ci est capable de retourner au travail sur une base 
continue. 

La reserve de 90 jours sera retablie seulement apres que la personne 
aura travaille pendant 1 0 jours d'enseignement consecutifs, a mains que 
/'absence soit le resultat d'une nouvelle condition medicate attestee par 
un medecin. 

A defaut de remplir /es conditions nommees ci-dessus, le membre du 
personnel enseignant se verra accorder seulement /es jours de conge de 
maladie inutilises. 

10.5 Le Conseil scolaire est en droit de demander une attestation du medecin 
ou du dentiste (Annexe « A ») comme preuve d'incapacite avant qu'un 
conge remunere soit accorde. 

10. 6 Nonobstant /'article 10. 5, le membre du personnel enseignant aura droit 
a cinq (5) absences d'une duree d'un ou deux jours chacune sans etre 
oblige de fournir la preuve de la raison pour laquelle ii etait incapable de 
remplir ses fonctions. 

11. CONGE DE MATERNITE, CONGE D'ADOPTION ET CONGE PARENTAL

11. 1. Conge de maternite

11. 1. 1. Sur presentation d'une demande a cet effet, l'enseignante a droit a un
conge de maternite d'une duree maximale de seize (16) semaines 
commenc;ant dans /es treize (13) semaines precedant la date prevue 
d'accouchement et au plus tard a la date de naissance de son enfant. 

11. 1.2. Le conge de maternite est sans so/de et sans avantages sociaux excepte
si /es conditions prevues par la clause 11. 3 sont presentes. 
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11. 1. 3. L 'enseignante doit donner au Conseil scolaire, dans la mesure du
possible, un preavis ecrit de trois (3) mois, mais d'au mains six (6) 
semaines, de son intention de prendre un conge de maternite. Ce preavis 
doit etre accompagne d'un certificat medical ou de /'attestation ecrite 
d'une sage-femme inscrite aupres du College of Midwives of Alberta 
indiquant que l'enseignante est enceinte et donnant la date prevue 
d'accouchement. 

11. 1. 4. L 'enseignante peut mettre fin en tout temps a la partie du conge de
maternite relative a la sante en presentant un certificat medical indiquant 
son aptitude a retourner au travail. L 'enseignante doit prevenir le Conseil 
scolaire par ecrit au mains quatre (4) semaines a l'avance de la date 
prevue de son retour au travail. 

11.1.5. A /'expiration du conge prevu a la clause 11.1.1, l'enseignante sera 
reintegree au paste qu'elle occupait au moment du debut du conge ou a 
un paste mutuellement convenu. Dans taus /es cas, l'enseignante se 
verra offrir un autre paste de nature comparable, conformement au 
Employment Standards Code et a la presente convention collective. 

11.2. Conge parental 

11.2.1. Sur presentation d'une demande a cet effet, l'enseignant a droit a un 
conge parental pour la naissance ou /'adoption d'un enfant. Le conge est 
d'une duree maximale de soixante-deux (62) semaines et doit se prendre 
dans /es soixante-dix-huit (78) semaines suivant la naissance de /'enfant 
ou son arrivee au sein du foyer. 

11. 2. 2. Le conge parental est sans so/de et sans a vantages sociaux excepte si
/es conditions prevues par la clause 11. 3 sont presentes. 

11. 2. 3. L 'enseignant doit donner au Conseil scolaire un preavis ecrit d'au mains
six (6) semaines de son intention de prendre un conge parental. Plus 
precisement, dans le cas d'une adoption, l'enseignant doit donner autant 
de preavis que possible. 

11. 2.4. L 'enseignant peut mettre fin au conge en tout temps. L 'enseignant doit
prevenir le Conseil scolaire par ecrit au mains quatre (4) semaines a 
l'avance de la date prevue de son retour au travail. 

11.2.5. A /'expiration du conge prevu a la clause 11.2.1, l'enseignant sera 
reintegre au paste qu'il occupait au moment du debut du conge ou a un 
paste mutuellement convenu. Dans tous /es cas, l'enseignant se verra 
offrir un autre paste de nature comparable, conformement au 
Employment Standards Code et a la presente convention collective. 

11. 2. 6. Si /es enseignants vises a la clause 11. 2. 1 sont parents du meme enfant,
le conge parental accorde pourra etre pris par un enseignant ou partage 
par /es deux enseignants. Dans tous Jes cas, le Conseil scolaire pourra, 
mais ne sera pas tenu d'accorder un conge parental a plus d'un parent 
de l'enfant en meme temps. 
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11.3. Versement des salaires et des primes a payer pour /es avantages 

11. 3. 1. Au debut de son conge de maternite, l'enseignante peut se prevaloir de
l'une des options suivantes 

11.3.2. Si /'absence debute plus de douze (12) semaines avant la date prevue 
d'accouchement et se poursuit sans retour au travail de l'enseignante, 
cette derniere doit prendre un conge de maladie Jusqu'a ce qu'elle 
devienne admissible aux prestations d'invalidite tongue duree. 
L 'enseignante doit a/ors foumir un certificat medical attestant qu'elle n 'est 
pas en mesure de travail/er en raison d'un probleme de sante. 

11.3.3. Si /'absence commence au cours des douze (12) semaines precedant la 
date prevue d'accouchement ou a partir de la date d'accouchement, 
l'enseignante doit choisir la formule (a) ou (b) ci-dessous. Ce choix 
s'appliquera jusqu'a ce que l'enseignante revienne au travail a la suite 
de l'accouchement. 

a) L'enseignante peut beneficier de conges de maladie payes,
conformement a /'article 10, pendant une periode de maladie ou
d'invalidite.

b) Le Conseil scolaire doit mettre en place un regime de prestations
supp/ementaires de chomage (PSC) en vertu duquel /es
enseignantes en conge de matemite toucheront 100 % de leur salaire
pendant 17 semaines de conge.

11.3.4. Le Conseil scolaire doit verser la portion des primes des regimes 
d'avantages sociaux de l'enseignante ainsi que /es montants du CDAS 
prevus a /'article 7. Ode la convention collective, et ce, pendant seize (16) 
semaines au cours du conge de matemite. 

11. 3. 5. Le Conseil scolaire doit verser la portion des primes des regimes
d'avantages sociaux de l'enseignant prevue a /'article 7. O de la 
convention collective, et ce, pendant trente-six (36) semaines au cours 
du conge parental. Le CDAS demeure actif pour la duree du conge 
parental, mais aucun montant n'y sera credite au cours de cette periode. 

11.4. Avantages sociaux- Versement anticipe ou remboursement de primes 
pendant la periode non remuneree du conge 

11.4.1. Les enseignants peuvent verser par anticipation ou rembourser /es 
primes a payer pour /es avantages pendant la duree du conge parental. 

11.4.2. Sous reserve des modalites et conditions des polices des assureurs 
offrant /es avantages, /es enseignants en conge parental peuvent 
prendre des arrangements par l'intermediaire du Conseil scolaire afin de 
verser par anticipation la totalite des primes relatives aux avantages 
applicables prevus dans la convention collective existante pendant une 
periode maximale de dix-huit (18) mois. 
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11.4.3. Malgre la clause 11.3, sous reserve des modalites et conditions des 
polices des assureurs offrant Jes avantages, si l'enseignant en fait la 
demande, le Conseil scolaire continuera de payer la cotisation du Conseil 
scolaire a l'egard du cout des avantages pour un enseignant en conge 
parental pendant la periode restante du conge parental, jusqu'a 
concurrence de dix-huit (18) mois, a condition que f'enseignant 
rembourse la cotisation du Conseil scolaire a l'egard des primes a payer 
pour ces a vantages. 

11.4.4. L'enseignant qui prend /'engagement prevu a la clause 11.4.3 est 
responsable du remboursement des primes versees par le Conseil 
scolaire pour Jes avantages et doit rembourser cette somme au Consei/ 
scolaire a son retour du conge, selon des modalites raisonnables 
convenant aux deux parties, au cours d'une periode maximale de dix-huit 
(18) mois suivant la reprise de ses fonctions.

11.4. 5. Si /'enseignant ne reprend pas ses fonctions d'enseignant, ii est 
responsable du remboursement immediat des primes versees par le 
Conseil scolaire pour /es avantages et doit rembourser le Conseil scolaire 
des reception d'une facture en ce sens. 

11.4. 6. Si l'enseignant n'a pas rembourse integralement le cout des primes 
relatives aux avantages versees auparavant par le Conseil scolaire en 
application de la clause 11. 4. 3, ii ne peut presenter une nouvelle 
demande en application de la clause 11.4.3. 

11.5 Conge parental ( prolonge) 

11.5.1 [En vigueur jusqu'au 13 juin 2023) Les membres du personnel 
enseignant ont droit a un conge parental sans salaire ou avantages 
sociaux pour une periode ne depassant pas 24 mois. Le retour au travail 
apres un tel conge doit co"fncider avec le debut de l'annee scolaire. L'avis 
de retour au travail doit etre donne par ecrit a la direction generale avant 
le 1 er fevrier precedant le retour au travail. 

[A compter du 14 juin 2023) Les membres du personnel enseignant ont 
droit a un conge parental sans salaire ou avantages sociaux pour une 
periode ne depassant pas le conge parental federal plus un maximum de 
6 mois. L'avis de retour doit etre envoye au plus tard 6 mois avant la fin 
du conge. 

11.5.2 Le membre du personnel enseignant qui fait la demande pourra continuer 
de beneficier des divers avantages sociaux durant son conge parental a 
condition d'en assumer les couts. 

11.5.3 A son retour, le membre du personnel enseignant se verra assigner, dans 
la mesure du possible, un poste a la meme ecole et assujetti aux memes 
conditions d'emploi qu'il occupait au moment de son depart. 

CSNO 2020-2024 convention collective Page 26 de 57 



12. CONGES POUR RAISONS PERSONNELLES/GENERAUX/PERSONNELS

Tout membre du personnel enseignant avec un contrat de plus de 100 jours a droit a deux
(2) journees par an nee plus ses journees en reserve pour raisons personnel/es sans perte
de salaire. Un membre du personnel enseignant avec un contrat de moins de 100 jours a
droit a une seule joumee personnelle par annee.

Un conge personnel sera accorde si le membre du personnel respecte /es conditions 
suivantes: 

• Faire sa demande au moins dix jours a f'avance;

• Trouver une suppleance certifiee;

• Faire un plan de cours pour la suppleance.

Les conges personnels qui ne sont pas utilises pourront s'accumuler dans une reserve de 
conges personnels jusqu'a un maximum de deux (2) jours. 

Les demandes de conges personnels ne seront pas approuvees pour prolonger /es 
conges d'ete. 

Les conges personnels ne devront pas nuire au bon fonctionnement de l'ecole. 

Si un membre du personnel enseignant prend un jour personnel pour assister a des 
funerai/les, l'avis de dix (10) jours n'est pas requis. 

Les conges personnels ne pourront pas s'etendre sur plus de deux joumees consecutives, 
a moins que la direction generate f'autorise. 

13. CONGES DE REPRESENTATION ET PRETS DE SERVICES

En vigueur jusqu'au 31 aout 2022

13. 1. Un enseignant a droit a un conge autorise remunere a la condition que /'A TA
rembourse au Conseil scolaire le cout reel du supp/eant, y compris la part du 
Conseil scolaire a f'egard des cotisations ob/igatoires aux regimes d'avantages 
sociaux, pour exercer /es fonctions de membre elu ou nomme du Conseil executif 
provincial, des comites de discipline et d'examen de la pratique (Discipline and 
Practice Review Committees) et des comites de negociations centrales ou locales. 

13.2. Sur presentation d'une demande ecrite adressee au directeur general ou a un de 
ses representants, le Conseil scolaire peut accorder un conge de representation 
additionnel. La demande ecrite doit etre presentee avec le plus long preavis 
possible et, dans la mesure du possible, au moins cinq (5) jours ouvrables avant 
le debut du conge. La demande doit egalement mentionner le nom de f'enseignant 
et la ou Jes dates ainsi que f'heure ou /es heures ou f'enseignant s'absentera de 
ses fonctions professionnelles aupres du Conseil scolaire. L'ATA remboursera le 
Conseil scolaire conformement a la clause 13. 1. Ces conges ne seront pas refuses 
deraisonnablement. 

13.3. Si f'ATA demande un pret de services pour un enseignant qui est elu au Conseil 
executif provincial, a titre de president d'une section locale ou a tout autre titre de 
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representant d'une section locale deja nomme dans la convention collective, le 
pret de services de l'enseignant sera selon un horaire pouvant atteindre au 
maximum l'ETP de l'enseignant, a la condition que l'ETP pendant laquelle 
l'enseignant sera en pret de services soit convenu mutuellement entre le Conseil 
scolaire, l'enseignant et /'ATA et qu'il n'en coute rien au Conseil scolaire. 

13.4. Pendant le pret de services, le Conseil scolaire maintiendra le salaire normal de 
l'enseignant, /es allocations applicables et /es cotisations aux regimes d'avantages 
sociaux requises en application de la convention collective et versera /es 
cotisations obligatoires pour le compte de l'enseignant. L'ATA remboursera au 
Conseil scolaire taus /es paiements effectues par celui-ci a /'enseignant ou pour le 
compte de l'enseignant pendant son pret de services aux termes de cette clause. 

En vigueur des le 1er septembre 2022 

13.1. Les parties reconnaissent /'importance de travail/er en collaboration au moment 
de mettre en place /es conges obligatoires ou discretionnaires et /es prets de 
services couverts par le present article, et ce, en fournissant un preavis lorsque 
cela est possible et en s'engageant a faire de /eur mieux pour resoudre /es defis. 

13.2. Un enseignant a droit a un conge autorise remunere a la condition que l'ATA 
rembourse au Consei/ scolaire le cout reel du suppleant, y compris la part du 
Conseil scolaire a /'egard des cotisations obligatoires aux regimes d'avantages 
sociaux, pour exercer /es fonctions de membre elu ou nomme du conseil 
d'administration de /'Alberta School Employee Benefit Plan, du conseil 
d'administration de /'Alberta Teachers' Retirement Fund, du Conseil executif 
provincial de l'ATA, des comites de discipline et d'examen de la pratique 
(Discipline and Practice Review Committees) et des comites de negociations 
centrales ou locales. 

13.3. Sur presentation d'une demande ecrite adressee au directeur general ou a son 
representant designe, le Conseil scolaire peut accorder un conge de 
representation additionnel. La demande ecrite doit etre presentee avec le plus long 
preavis possible et, dans la mesure du possible, au mains cinq (5) jours ouvrables 
avant le debut du conge. La demande doit egalement mentionner le nom de 
l'enseignant et la ou /es dates ainsi que /'heure ou Jes heures ou l'enseignant 
s'absentera de ses fonctions professionnelles aupres du Conseil scolaire. L'ATA 
remboursera le Conseil scolaire conformement a la clause 13. 1. Ces conges ne 
seront pas refuses deraisonnablement. 

13. 4. Si /'A TA demande un pref de services pour un enseignant qui est elu au Conseil
executif provincial, a titre de president d'une section locale ou a tout autre titre de 
representant local deja nomme dans la convention collective, le pret de services 
de l'enseignant sera selon un horaire pouvant atteindre au maximum l'ETP de 
l'enseignant, a la condition que l'ETP pendant /aquel/e /'enseignant sera en pret 
de service soit convenu mutuellement entre le Conseil scolaire, l'enseignant et 
l'ATA et qu'il n'en coute rien au Conseil scolaire. 

13. 5. Pendant le pref de service, le Conseil scolaire maintiendra le salaire normal de
l'enseignant, /es a/locations applicables et Jes cotisations aux regimes d'avantages 
sociaux requises en application de la convention collective et versera /es 
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cotisations obligatoires pour le compte de l'enseignant. L'ATA remboursera au 
Conseil scolaire taus Jes paiements effectues par celui-ci a l'enseignant ou pour le 
compte de l'enseignant pendant son pret de service aux termes de cette clause. 

14. AUTRES CONGES

14.1 Sauf dans les cas d'urgence ou dans les cas prevus au present article, toutes les
demandes de conge doivent etre adressees, par ecrit, a la direction generale au 
moins dix (10) jours d'enseignement avant le debut du conge. 

14.2 Tout membre du personnel enseignant convoque par la cour afin de servir de jure 
ou de temoin touchera son salaire normal, mais devra rembourser le moindre du 
cout de la suppleance ou de l'honoraire re9u de la cour. 

14.3 A !'occasion d'une maladie serieuse ou du deces de son pere, de sa mere, de son 
conjoint, de l'un de ses enfants, d'un frere, d'une sreur ou de ses beaux-parents, 
de ses petits-enfants, tout membre du personnel enseignant pourra s'absenter 
jusqu'a un maximum de cinq (5) jours sans perte de salaire. 

14.4 A !'occasion du deces de ses grands-parents, du deces des grands-parents ou 
d'un frere ou d'une sreur de son conjoint, tout membre du personnel enseignant a 
droit d'etre absent pendant trois (3) jours de travail consecutifs sans perte de 
salaire. 

14.5 A la seule discretion du Conseil scolaire, sur demande ecrite d'un membre du 
personnel enseignant, un maximum de deux journees supplementaires pourra etre 
accorde pour accommoder des deplacements difficiles qui le priveraient de 
beneficier des clauses 14.3 et/ou 14. 4. 

14.6 Conge familial 

Un membre du personnel enseignant aura droit a trois (3) jours par annee de conge 
familial pour des raisons de maladie de son ou ses enfants sous sa charge. De 
plus, s'il ya des enfants a la maison, et que le conjoint qui s'en occupe est malade, 
le membre du personnel enseignant pourra se prevaloir d'un conge familial. Pour 
acceder au conge familial, le membre du personnel enseignant doit remplir les 
conditions suivantes 

• Trouver une suppleance adequate, sauf en cas d'urgence ;

• Faire un plan de cours pour la suppleance;

• Soumettre a la direction generale des explications de sa presence
indispensable aupres de son enfant ;

• Fournir un certificat medical relie a la sante de l'enfant si exige par le Conseil
scolaire.

14.6.1 Un membre du personnel enseignant aura droit a un (1) jour par annee 
scolaire de conge pour ses enfants majeurs ou son conjoint(e) sous les 
conditions susdites pour des interventions medicales. Le Conseil scolaire 
peut exiger un certificat medical. 

CSNO 2020-2024 convention collective Page 29 de 57 



14.7 Conge de Paternite 

14.7.1 Un membre du personnel enseignant aura droit a un conge de paternite 
de cinq (5) jours sans perte de salaire. Le membre du personnel 
enseignant devra prendre son conge de paternite dans un delai 
raisonnable, c'est-a-dire dans les 30 jours entourant la naissance de 
l'enfant ou le jour que la mere ou l'enfant re9oivent leur conge de l'h6pital. 

14. 7 .2 Le titre de paternite est accorde egalement a un conjoint du meme sexe.

14.73 Sur demande speciale a la direction generale, un membre du personnel 
enseignant peut requerir un prolongement de deux (2) jours a son conge 
de paternite si sa conjointe souffre de complications medicales au cours 
des dix jours suivant la naissance d'un enfant. Une attestation medicale 
doit etre remise avec la demande. 

14.8 Conge d'adoption 

14.8.1 Sauf dans les cas d'imprevus, le membre du personnel enseignant 

avisera le Conseil scolaire de son intention de prendre un conge 

d'adoption trois mois a l'avance du premier jour du conge. 

14.8.2 Un membre du personnel enseignant aura droit a un conge d'adoption 

de deux (2) jours sans perte de salaire ni reduction de sa reserve de 

conge de maladie. Le membre du personnel enseignant devra prendre 

son conge d'adoption dans un delai raisonnable, c'est-a-dire dans les 30 

jours entourant la date de !'adoption. 

14.9 Conge sans solde et pret de service 

14.9.1 A la seule discretion du Conseil scolaire, tout membre du personnel 
enseignant pourra faire la demande d'un conge sans solde ou d'un pret 
de service d'une duree pouvant aller jusqu'a 2 ans. Dans le cas d'un 
conge sans solde, le membre du personnel enseignant pourra continuer 
de beneficier des divers avantages sociaux a condition d'en assumer les 
frais. Tout membre du personnel enseignant en conge autorise doit 
signifier par ecrit, au plus tard le 1er fevrier, son intention de reprendre 
ses fonctions actives, sans quoi le poste sera considere comme etant 
termine et le poste sera ouvert au public. 

14.9.2 

a) Au retour d'un conge vise par !'article 14.9.1, le membre du personnel
enseignant se verra assigner, dans la mesure du possible, un poste a
la meme ecole et assujetti aux memes conditions d'emploi qu'il
occupait au moment de son depart.

b) Les personnes qui reintegrent leur poste apres un conge selon !'article
14.9.1 ne seront ni avantagees ni desavantagees advenant une
reduction du nombre du personnel enseignant ou advenant que des

CSNO 2020-2024 convention collective Page 30 de 57 



changements de programme soient necessaires dans une ecole 
donnee. 

14.1 0 I ntem perie 

Si, en depit d'efforts raisonnables, un membre du personnel enseignant ne peut 
se rendre a son lieu habituel de travail a cause d'intemperies ou de routes 
impraticables, ii aura droit a une absence temporaire remuneree s'il remplit les 
conditions enumerees dans la directive administrative 136. 

14.11 Conge de convocation 

Le Conseil accorde a l'enseignant un (1) jour de conge au cout de suppleance 
pour assister aux ceremonies de remise des dipl6mes d'etudes secondaires ou 
postsecondaires de l'enseignant, de son conjoint et de ses enfants qui participent 
a l'obtention d'un dipl6me, a condition que la convocation ait lieu pendant l'annee 
scolaire et qu'elle tombe un jour d'operation. 

L'enseignant doit 

• Faire sa demande au moins dix jours a l'avance;
• Trouver une suppleance certifiee;
• Faire un plan de cours pour la suppleance.

15. PROCEDURE DE REGLEMENT DES GRIEFS

Sous reserve de la /ettre d'entente concernant la procedure provisoire de reg/ement des
griefs, /es articles 15 et 16 actuels restent en vigueur jusqu'a la date de ratification des
ententes locales.

15. 1. Cette procedure s'applique aux differends : 

15.1.1. concernant /'interpretation, /'application, le fonctionnement ou la 
violation presumee de toute disposition de la convention collective, 
y compris la question de savoir si ce differend peut etre soumis a 
/'arbitrage; 

15.1.2. dans lesquels /'A TA affirme que des modalites sont implicites ou 
integrees dans la convention collective, y compris la question de 
savoir si ce differend peut etre soumis a /'arbitrage; et 

15. 2. Avant d'invoquer la procedure de reglement des griefs, l'enseignant, avec l'appui 
de l'ATA s'i/ le desire, fera d'abord un effort raisonnable pour reg/er le differend 
au niveau local. 

15.3. Si le differend (ci-apres appele «grief») n'est pas regle de la maniere decrite a 
/'article 15.2, ii doit etre soumis par ecrit a la direction generate ou a son 
representant designe et au Coordonnateur associe, Negociations collectives. 
Tout avis ecrit de grief doit etre depose dans /es quarante (40) jours d'operation 
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qui suivent la date a laquelle la partie plaignante a pris connaissance de la 
situation ou de l'evenement donnant lieu au grief. 

15.4. L'avis ecrit de grief, qui peut etre envoye par courrier electronique, peut etre 
soumis par l'enseignant, /'A TA ou le Conseil scolaire et doit comprendre Jes 
elements suivants 

15 .4 .1. le nom de la ou des parties s 'estimant le sees; 
15.4.2. un expose des fails donnant lieu au differend; 

15.4.3. /'article ou /es articles de la convention collective qui sont presumes 
avoir ete enfreints; et 

15.4.4. /a mesure de redressement ou corrective demandee. 

15.5. Une copie de /'avis de grief, ainsi que de toute reponse formelle donnee au grief, 
doit etre fournie a la direction generate du conseil scolaire ou a son representant 
designe, au president du conseil d'administration de la TEBA ou a son 
representant designe et au Coordonnateur associe, Negociations collectives, 
dans Jes quinze (15) }ours d'operation. 

15.5.1. A la demande de la TEBA, le Conseil scolaire fournira des 
renseignements supplementaires concernant Jes griefs, 
renseignements qui prendront la forme determinee par le president 
de la TEBA. 

15. 6. Des representants du conseil scolaire et de /'A TA se reuniront pour discuter du
grief dans /es quinze (15) }ours d'operation suivant la reception de l'avis ecrit 
de grief 

15.6.1. La partie a l'origine d'un grief peut, a son entiere discretion, signifier 
son intention de renoncer a une discussion du grief dans le cadre 
d'une reunion a ce sujet et demander une reponse formelle dans /es 
quinze (15) }ours d'operation. 

15. 7. L'A TA donnera un preavis au Conseil scolaire /orsqu'un plaignant prevoit 
d'assister a une reunion portant sur un grief. Dans de tels cas, /'AT A assumera 
/es frais associes a la presence du plaignant, y compris le cout reel d'un 
enseignant suppleant et la portion du Conseil scolaire des cotisations 
obligatoires aux regimes d'avantages sociaux, conformement a /'article 13.2. 
Le Conseil scolaire donnera un preavis a /'A TA lorsqu'un representant du 
conseil scolaire conceme par le grief prevoit d'assister a une reunion portant 
sur un grief. S'il est question d'un grief depose contre un enseignant par le 
Conseil scolaire, le Conseil scolaire assumera Jes frais associes a la presence 
de l'enseignant, y compris le salaire, /es cotisations a un regime collectif de 
soins de sante et /es frais de deplacement et d'hebergement. 

15. 8. La partie qui regoit le grief dispose de quinze (15) }ours d'operation suivant la
reunion portant sur le grief, prevue a /'article 15. 6 pour repondre formellement 
au grief 
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15.9. Si le differend n'est pas resolu au moyen de la reponse prevue a /'article 15.8 
ou si aucune reponse n'est fournie, la partie plaignante peut soumettre le grief 
a /'arbitrage en donnant un avis a l'autre partie dans Jes quinze (15) jours 
d'operation. 

15. 10. Seuls le Conseil scolaire etlou /'A TA peuvent soumettre un grief a /'arbitrage.

15.11. Le Conseil scolaire et l'ATA procederont a /'arbitrage par un seu/ arbitre. Les 
parties doivent convenir mutuellement du choix de l'arbitre unique dans Jes 
quinze (15) jours d'operation suivant la reception de l'avis d'arbitrage, apres 
quoi J'une ou J'autre des parties pourra demander au directeur de Mediation 
Services de nommer un president. 

15. 12. Les parties peuvent convenir, par consentement mutuel, de constituer un
conseil d'arbitrage a trois forme d'un president et d'un (1) membre nomme par 
chaque partie. Les membres nommes par chaque partie seront designes dans 
Jes quinze (15) jours d'operation suivant /'entente visant a constituer un conseil 
d'arbitrage a trois membres, et Jes personnes nommees devront s'efforcer de 
selectionner un president independant. 

15.12.1. Si Jes parties sont incapables de choisir un president dans Jes quinze 
(15) jours d'operation suivant la nomination du deuxieme
representant, /'une ou l'autre des parties pourra demander au
directeur de Mediation Services de nommer un president.

15. 13. Chacune des parties au grief assumera Jes frais respectifs de la personne 
qu'elle aura nommee et Jes deux (2) parties assumeront a parts egales Jes frais 
du president. 

15.14. L'arbitrelle conseil d'arbitrage etablit sa propre procedure, mais doit donner a 
chacune des parties toute occasion de presenter une preuve et de se faire 
entendre. L'arbitrelle conseil d'arbitrage doit prononcer toute ordonnance qu'il 
juge pertinente. 

15. 15. Les conclusions, la decision et la sentence de l'arbitreldu conseil d'arbitrage
sont definitives et executoires. Elles Jient : 
15.15.1. Le Conseil scolaire et /'A TA; et 

15.15.2. Les enseignants regis par la convention collective qui sont vises par 
la decision arbitrale. 

Role de la TEBA dans le cadre de la procedure de reglement des griefs 

15.15.3. A tout moment, au cours de la procedure de reglement des griefs, si 
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la TEBA determine qu'un grief porte sur une question qu'il serait plus 
approprie de traiter au niveau provincial, la TEBA peut, a son entiere 
discretion, prendre en charge le processus de reglement de ce grief 
au nom du Conseil scolaire. 

15.15.4. A tout moment au cours de la procedure de reglement des griefs, si 
l'ATA estime qu'un grief porte sur une question qu'il serait plus 
approprie de traiter au niveau provincial, l'ATA peut demander que 
la TEBA prenne en charge le processus de reglement de ce grief en 
remp/acement du Conseil sco/aire. 

15.15.4.1. Toute echeance applicable prevue dans la procedure de 
reglement des griefs sera suspendue pour la duree des 
deliberations entre la TEBA et l'ATA en application de la 
clause 15.16.2. 

15.15.4.2. Des representants de la TEBA et de l'ATA se 
reuniront pour discuter de la demande de prise 
en charge dans Jes dix (10) jours d'operation 
suivant la reception d'une demande ecrite a cet 
effet. 

15.15.4.3. Dans Jes cinq (5) jours d'operation suivant la reunion 
tenue en vertu de /'article 15.16.2.2, des representants de 
la TEBA communiqueront a l'ATA leur decision de 
prendre en charge ou non le grief 

15.15.5. Si la TEBA prend en charge le processus de reglement d'un grief en 
vertu de la clause 15. 16. 1 ou 15. 16. 2, la TEBA en avisera par ecrit 
la direction generale ou son representant designe et le 
Coordonnateur associe, Negociations collectives. Get avis 
comprendra notamment le nom et Jes coordonnees du representant 
de la TEBA et du conseiller juridique charge de J'affaire. 

15.15.6. Dans Jes cas oil la TEBA prend en charge le processus de reglement 
d'un grief, toute reference aux consei/s scolaires dans le present 
article sera reputee s'appliquer a la TEBA. 

15.16. Processus de mediation facultatif 

15.16.1. A tout moment au cours de la procedure de reglement des griefs, Jes 
parties peuvent convenir mutuellement de s'engager dans un 
processus de mediation non contraignante pour tenter de reg/er le 
grief Dans le but de faciliter le processus de mediation, Jes parties 
conviennent de prolonger le delai prevu pour passer a l'etape 
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suivante du processus de reglement du grief en accordant une 
periode de dix (10) jours d'operation suivant la conclusion du 
processus de mediation pour reprendre la procedure formelle de 
reglement du grief. 

15.16.2. Les parties conviendront mutuellement de la nomination d'un 
mediateur et assumeront a parts egales Jes frais du mediateur. Si Jes 
parties ne paNiennent pas a s'entendre sur le choix d'un mediateur, 
I' une ou /'autre des parties peut demander par ecrit au directeur de 
Mediation SeNices de faire la nomination requise. 

15.16.3. L'inteNention du mediateur dans le processus a pour but d'aider Jes 
parties a reg/er le differend. Toute discussion engagee, proposition 
formulee etlou documentation produite a cette fin doit etre 
consideree comme etant privilegiee et ces echanges s'effectuent 
sous toutes reseNes. Les deux parties divulgueront toute 
consideration particuliere et tout detail pertinent concernant le litige 
afin d'en arriver a une resolution et, ni l'une ni l'autre des parties ne 
s'appuiera sur Jes discussions engagees dans le cadre de la 
mediation ou Jes resultats de celle-ci, si la question est soumise a un 
conseil d'arbitrage pour resolution. 

15.16.4. Si le grief ne peut etre resolu, le mediateur peut produire un rapport 
comprenant une recommandation de reglement non contraignante. 

15.17. Considerations d'ordre administratif 

15. 17. 1 Taus Jes delais mentionnes dans la presente procedure de 
reglement des griefs sont reputes faire reference aux jours 
d'operation et excluent Jes samedis, Jes dimanches et Jes jours 
feries. Aux fins du present article, un jour « d'operation » designe 
un jour d'enseignement ou un jour qui n'est pas un jour 
d'enseignement pendant lequel ii est prevu, selon le calendrier 
scolaire du Conseil scolaire, que Jes enseignants travaillent. Les 
mois de juillet et d'aoOt ne sont pas compris dans le ca/cul des jours 
d'operation. 

15.17.2 Si, a n'importe quelle etape de la presente procedure (exception 
faite de /'article 15.3), la partie plaignante ne prend pas Jes mesures 
necessaires dans Jes delais impartis, le grief sera considere comme 
ayant ete abandonne. 

15.17.3 Les delais prevus au present article peuvent etre prolonges a tout 
moment d'un commun accord entre Jes parties. Les demandes de 
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16. EMPLOI

prolongation des delais ne doivent pas etre refusees sans motif 
valable. Une telle entente doit etre communiquee par ecrit. 

15. 17. 4 Le grief peut etre resolu a tout moment au mo yen de dispositions
convenues mutuellement entre /es parties. Toute entente ainsi 
convenue liera /es signataires de /'entente. 

6.1 Transfert

Lorsque necessaire, la direction generale peut transferer un membre du personnel

enseignant a une ecole situee a moins de 75 km de l'ecole ou l'enseignant est assigne.

La direction generale doit discuter de tout transfert avec le membre du personnel
enseignant concerne avant de l'en aviser officiellement.

16.1.1 Tout transfert pour un membre d'une ecole catholique vers une ecole publique ou

vice versa ne pourra pas se faire sans !'approbation de l'enseignant. 

16.1.2 Lorsque le Conseil demande un transfert, le Conseil facilitera ce transfert en 

octroyant a l'enseignant 2 000$ si l'enseignant le desire. 

16.1.2.1 Lorsque le Conseil transfere un enseignant entre deux ecoles de la 

meme ville, celui-ci ne pourra pas se prevaloir de la compensation pour 

le demenagement. 

16.2 Conditions d'exercice 

L'affectation d'un enseignant ne sera pas modifiee sans la consultation avec l'enseignant. 
L'enseignant sera consulte dans un delai raisonnable. La decision finale revient a la 
direction d'ecole. 

. .. 
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LETTRES D'ENTENTE-NEGOC/ATIONS CENTRALES 

LETTRE D'ENTENTE N° 1 

COM/TE MIXTE DE L'ATA ET DE LA TEBA POUR FACILITER LA TRANSITION DES 
NEGOCIA TIONS CENTRALES AUX NEGOC/A TIONS LOCALES 

1. Champ d'application

La TEBA et l'ATA conviennent de former un comite qui aidera dans la transition des
negociations centrales aux negociations locales. Ce comite sera en mesure :
a) d'aider a resoudre /es differends decoulant du processus des negociations locales

lorsque /es parties a la convention collective ne s'entendent pas quanta savoir si une
question particuliere est une question locale;

b) de clarifier la comprehension de /'A TA et de la TEBA des dispositions centrales; et
c) de conseiller sur /'elaboration et la revision des conventions collectives.

2. Structure

a) Le comite se reunira lorsque necessaire aux moments etablis par /'A TA et la TEBA.
b) L'A TA et la TEBA doivent assumer le cout de leur participation respective ace comite.
c) L'ATA et la TEBA nommeront chacune trois (3) representants au comite.
d) Le comite sera preside conjointement.

3. Processus

a) Lorsque l'ATA, la TEBA ou un Conseil scolaire ont une interpretation divergente de la
liste des questions centrales et locales, ou lorsqu'un mediateur nomme pour appuyer /es
parties impliquees dans /es negociations locales souhaite obtenir des eclaircissements,
le differend peut etre soumis par ecrit au Comite de transition par l'entremise des
copresidents.

b) Le Comite de transition doit se reunir afin de trancher la question et communiquer sa
decision par ecrit aux parties a la convention collective et au mediateur, le cas echeant.

c) Dans /es cas oCt le Comite de transition n'arrive pas a s'entendre sur une decision aux
term es de I' article 1 ( a) de la presente lettre d' entente, /'AT A etlou la TEBA peuvent
soumettre la question au processus accelere d'arbitrage en mise a l'essai.

4. L'ATA et la TEBA peuvent produire des communications conjointes ou independantes visant
a clarifier /es questions etudiees par le Comite de transition.

Signe par /es parties le 11 octobre 2018.
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LETTRE D'ENTENTE N° 2 

OBJET: PROCEDURE PROVISO/RE DE REGLEMENT DES GRIEFS 

A TTENDU QU'AU moment de la signature de la presente lettre d'entente (LE), /'Alberta Teachers' 

Association (ATA) et la Teachers' Employer Bargaining Association (TEBA) participaient 

activement aux negociations centrales; 

ET A TTENDU QUE /es parties ont elabore, dans le cadre de ces negociations centrales, une 

nouvelle procedure de reglement des griefs qui remplace /es articles 15 et 16 des ententes 

actuellement en vigueur. Le nouvel article portant sur la procedure de reglement des griefs 

demeure assujetti a la conclusion et a la ratification d'une entente concemant /es modalites 

centrales; 

ET A TTENDU QUE /es parties continuent de participer aux negociations centrales, /es parties ont 

convenu de mettre en reuvre la nouvelle procedure de reglement des griefs a titre provisoire 

en vertu de la presente lettre d'entente (LE); 

ET A TTENDU QUE /es parties conviennent de discuter de la possibi/ite de traiter /es griefs 

applicables deposes avant le 1er fevrier 2022 en suivant la nouvelle procedure de reglement 

des griefs a titre provisoire en vertu de la presente lettre d'entente (LE); 

ET A TTENDU QUE /es parties conviennent des modalites et conditions enoncees dans la presente 

lettre; 

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT: 

DATES D'ENTREE EN VIGUEUR 

La presente lettre d'entente prend effet pour tous /es griefs deposes a compter du 1er fevrier 

2022. Cette LE expirera des la ratification d'un protocole d'entente portant sur /es modalites 
centrales. 

Dans le cas ou un protocole d'entente concemant /es modalites centrales ne serait pas ratifie, 
/es parties se reuniront dans /es trente (30) jours suivant l'echec du vote de ratification afin 
de prolonger ou resilier la presente LE. 

Si la presente LE est resiliee, /es parties conviennent que le traitement des griefs deposes 

en vertu de la procedure provisoire reprendra en suivant la procedure appropriee, centrale 

ou locale, de reglement des griefs, et ce, a l'etape correspondante dans le cadre de ces 
procedures respectives. 

CSNO 2020-2024 convention collective Page 39 de 57 



TRANSFERT DES GRIEFS EXISTANTS 

1. Pour ce qui est des griefs deposes avant le 1er fevrier 2022 en vertu de /'article 15 (Procedure

centrale de reglement des griefs) des conventions collectives d'enseignants de 2018-2020,

la TEBA et /'A TA se reuniront au plus tard le 28 fevrier 2022 afin d'examiner /es griefs non

resolus et de determiner, pour chaque grief, s'il sera transfere a la procedure enoncee dans

la presente LE.

a. S'il y a accord mutuel concernant le transfert d'un grief a la nouvelle procedure, ii

sera transfere immediatement a /'etape correspondante de la procedure.

b. S'il n'y a pas accord mutuel concernant le transfert d'un grief a la nouvelle procedure,

son traitement se poursuivra en suivant la procedure de reglement des griefs qui etait

en vigueur au moment ou le differend est survenu, et ce, jusqu'a sa resolution.

2. Pour ce qui est des griefs deposes avant le 1er fevrier 2022 en vertu de /'article 16 (Procedure

locale de reglement des griefs) des conventions collectives d'enseignants de 2018-2020, le

conseil scolaire et /'A TA se reuniront au plus tard le 31 mars 2022 afin d'examiner /es griefs

non resolus et de determiner, pour chaque grief, s'il sera transfere a la procedure enoncee

dans la presente LE.
a. S'il y a accord mutuel concernant le transfert d'un grief a la nouvelle procedure, ii

sera transfere immediatement a l'etape correspondante de la procedure.

b. S'il n'y a pas accord mutuel concernant le transfert d'un grief a la nouvelle procedure,

son traitement se poursuivra en suivant la procedure de reglement des griefs qui etait

en vigueur au moment ou le differend est survenu, et ce, jusqu'a sa resolution.

PROCEDURE PROVISO/RE DE REGLEMENT DES GRIEFS 

15.1. Cette procedure s'applique aux differends: 

15.1.1. concernant /'interpretation, /'application, le fonctionnement ou la violation 
presumee de toute disposition de la convention collective, y compris la 
question de savoir si ce differend peut etre soumis a /'arbitrage; 

15. 1. 2. dans lesquels /'A TA affirme que des modalites sont implicites ou integrees
dans la convention collective, y compris la question de savoir si ce differend 
peut etre soumis a /'arbitrage; et 

15.2. Avant d'invoquer la procedure de reglement des griefs, l'enseignant, avec /'appui de 
/'A TA s'il le desire, fera d'abord un effort raisonnable pour reg/er le differend au niveau 
local. 

15.3. Si le differend (ci-apres appele «grief») n'est pas regle de la maniere decrite a /'article 
15. 2, ii doit etre sou mis par ecrit a la direction genera le ou a son representant designe
et au Coordonnateur associe, Negociations collectives. Tout avis ecrit de grief sera
depose dans /es quarante (40) jours d'operation qui suivent la date a laquelle la partie
plaignante a pris connaissance de la situation ou de /'evenement donnant lieu au grief.
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15.4. L'avis ecrit de grief, qui peut etre envoye par courrier electronique, peut etre soumis 
par l'enseignant, /'A TA au le Conseil scolaire et doit comprendre /es renseignements 
suivants: 

15.4. 1. le nom de la au des parties s'estimant lesees; 

15.4.2. un expose des faits donnant lieu au differend; 

15.4.3. /'article au /es articles de la convention collective qui sont presumes avoir 
ete enfreints; et 

15.4.4. la mesure de redressement au corrective demandee. 

15.5. Une copie de l'avis de grief, ainsi que de toute reponse formelle donnee au grief, doit 
etre fournie a la direction generate du conseil scolaire au a son representant designe, 
au president du conseil d'administration de la TEBA ou a son representant designe et 
au Coordonnateur associe, Negociations collectives, dans /es quinze (15) jours 
d'operation. 

15.5.1. A la demande de la TEBA, le Conseil scolaire fournira des renseignements 
supplementaires concernant /es griefs, renseignements qui prendront la 
forme determinee par le president de la TEBA. 

15. 6. Des representants du conseil scolaire et de /'A TA se reuniront pour discuter du grief 
dans !es quinze (15) jours d'operation suivant la reception de l'avis ecrit de grief. 

15.7. 

15.8. 

15.9. 

15.10. 

15.6.1. La partie a l'origine d'un grief peut, a son entiere discretion, signifier son 
intention de renoncer a une discussion du grief dans le cadre d'une reunion 
a ce sujet et demander une reponse formelle dans /es quinze (15) jours 
d'operation. 

L'ATA donnera un preavis au Conseil scolaire lorsqu'un plaignant prevoit d'assister a 
une reunion portant sur un grief. Dans de tels cas, l'ATA assumera /es frais associes 
a la presence du plaignant, y compris le cout reel d'un enseignant suppleant et la 
portion du Conseil scolaire des cotisations obligatoires aux regimes d'avantages 
sociaux, conformement a /'article 13.2. Le Conseil scolaire donnera un preavis a l'ATA 
lorsqu'un representant du conseil scolaire concerne par le grief prevoit d'assister a 
une reunion portant sur un grief. S'il est question d'un grief depose contre un 
enseignant par le Conseil scolaire, le Conseil scolaire assumera /es frais associes a
la presence de l'enseignant, y compris le salaire, /es cotisations a un regime collectif 
de soins de sante et /es frais de deplacement et d'hebergement. 

La partie qui rer;oit le grief dispose de quinze (15) jours d'operation suivant la reunion 
portant sur le grief, prevue a /'article 15. 6 pour repondre formellement au grief. 

Si le differend n'est pas resolu au moyen de la reponse prevue a /'article 15.8 au si 
aucune reponse n'est fournie, la partie plaignante peut soumettre le grief a /'arbitrage 
en donnant un avis a l'autre partie dans /es quinze (15) jours d'operation. 

Seuls le Conseil scolaire et/au l'ATA peut soumettre un grief a /'arbitrage. 
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15.11. Le Conseil scolaire et l'ATA procederont a /'arbitrage par un seul arbitre. Les parties 
doivent convenir mutuellement du choix de l'arbitre unique dans /es quinze (15) }ours 
d'operation suivant la reception de l'avis d'arbitrage, apres quoi /'une ou /'autre des 
parties pourra demander au directeur de Mediation Services de nommer un president. 

15.12. Les parties peuvent convenir, par consentement mutuel, de constituer un conseil 
d'arbitrage a trois forme d'un president et d'un ( 1) membre nomme par chaque partie. 
Les membres nommes par chaque partie seront designes dans /es quinze (15) }ours 
d'operation suivant /'entente visant a constituer un conseil d'arbitrage a trois membres, 
et /es personnes nommees devront s'efforcer de selectionner un president 
independant. 

15.12.1. Si /es parties sont incapables de choisir un president dans /es quinze (15) 
}ours d'operation suivant la nomination du deuxieme representant, l'une ou 
l'autre des parties pourra demander au directeur de Mediation Services de 
nommer un president. 

15.13. Chacune des parties au grief assumera /es frais respectifs de la personne qu'elle aura 
nommee et /es deux (2) parties assumeront a parts egales /es frais du president. 

15.14. L'arbitrelle conseil d'arbitrage etablit sa propre procedure, mais doit donner a chacune 
des parties toute occasion de presenter une preuve et de se faire entendre. L'arbitrelle 
conseil d'arbitrage doit prononcer toute ordonnance qu'il juge pertinente. 

15.15. Les conclusions, la decision et la sentence de l'arbitreldu conseil d'arbitrage sont 
definitives et executoires. Elles lient : 

15.16. 

15. 15. 1. le Conseil scolaire et /'A TA; et 

15. 15. 2. /es enseignants reg is par la convention collective qui sont vises par la
decision arbitrate. 

Role de la TEBA dans le cadre de la procedure de reglement des griefs 

15. 16. 1. A tout moment au cours de la procedure de reglement des griefs, si la TEBA
determine qu'un grief porte sur une question qu'il serait plus approprie de 
trailer au niveau provincial, la TEBA peut, a son entiere discretion, prendre 
en charge le processus de reglement de ce grief au nom du Conseil scolaire. 

15.16.2. A tout moment au cours de la procedure de reglement des griefs, si l'ATA 
estime qu'un grief porte sur une question qu'il serait plus approprie de traiter 
au niveau provincial, l'ATA peut demander que la TEBA prenne en charge 
le processus de reglement de ce grief en rem placement du Conseil scolaire. 

15.16.2.1. Toute echeance applicable prevue dans la procedure de 
reglement des griefs sera suspendue pour la duree des 
deliberations entre la TEBA et l'ATA en application de la clause 
15.16.2. 
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15.17. 

15.18. 

15. 16. 2. 2. Des representants de la TEBA et de /'A TA se reuniront pour
discuter de la demande de prise en charge dans /es dix (10) jours 
d'operation suivant la reception d'une demande ecrite a cet effet. 

15.16.2.3. Dans /es cinq (5) jours d'operation suivant la reunion tenue en 
vertu de /'article 15.16.2.2, des representants de la TEBA 
communiqueront a l'ATA leur decision de prendre en charge ou 
non le grief 

15.16.3. Si la TEBA prend en charge le processus de reglement d'un grief en vertu 
de la clause 15. 16. 1 ou 15. 16. 2, la TEBA en avisera par ecrit la direction 
generale ou son representant designe et le Coordonnateur associe, 
Negociations collectives. Get avis comprendra notamment le nom et /es 
coordonnees du representant de la TEBA et du conseiller juridique charge 
de l'affaire. 

15. 16. 4. Dans /es cas ou la TEBA prend en charge le processus de reglement d'un
grief, toute reference aux conseils scolaires dans le present article sera 
reputee s'appliquer a la TEBA. 

Processus de mediation facultatif 

15. 17. 1. A tout moment au cours de la procedure de reglement des griefs, /es parties
peuvent convenir mutuellement de s'engager dans un processus de 
mediation non contraignante pour tenter de reg/er le grief Dans le but de 
faciliter le processus de mediation, /es parties conviennent de prolonger le 
delai prevu pour passer a l'etape suivante du processus de reglement du 
grief en accordant une periode de dix (10) jours d'operation suivant la 
conclusion du processus de mediation pour reprendre la procedure formelle 
de reglement du grief. 

15. 17. 2. Les parties conviendront mutuellement de la nomination d'un mediateur et
assumeront a parts egales /es frais du mediateur. Si /es parties ne 
parviennent pas a s'entendre sur le choix d'un mediateur, l'une ou l'autre 
des parties peut demander par ecrit au directeur de Mediation Services de 
faire la nomination requise. 

15.17.3. L'intervention du mediateur dans le processus a pour but d'aider /es parties 
a reg/er le differend. Toute discussion engagee, proposition formulee etlou 
documentation produite a cette fin doit etre consideree comme etant 
privilegiee et ces echanges s'effectuent sous toutes reserves. Les deux 
parties divulgueront toute consideration particuliere et tout detail pertinent 
concernant le litige afin d'en arriver a une resolution et, ni l'une ni l'autre des 
parties ne s'appuiera sur /es discussions engagees dans le cadre de la 
mediation ou /es resultats de celle-ci, si la question est soumise a un conseil 
d'arbitrage pour resolution. 

15. 17.4. Si le grief ne peut etre resolu, le mediateur peut produire un rapport
comprenant une recommandation de reglement non contraignante. 

Considerations d'ordre administratif 
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15.18.1. Taus /es delais mentionnes dans la presente procedure de reglement des 
griefs sont reputes faire reference aux jours d'operation et excluent /es 
samedis, /es dimanches et /es jours feries. Aux fins du present article, un 
jour « d'operation » designe un jour d'enseignement ou un jour qui n'est 
pas un jour d'enseignement pendant lequel ii est prevu, selon le calendrier 
scolaire du Conseil scolaire, que /es enseignants travaillent. Les mois de 
juillet et d'aout ne sont pas compris dans le ca/cul des jours d'operation. 

15.18.2. Si, a n'importe quelle etape de la presente procedure (exception faite de 
/'article 15.3), la partie plaignante ne prend pas /es mesures necessaires 
dans /es delais impartis, le grief sera considere comme ayant ete 
abandonne. 

15. 18. 3. Les delais prevus au present article peuvent etre prolonges a tout moment
d'un commun accord entre /es parties. Les demandes de prolongation des 
delais ne doivent pas etre refusees sans motif valable. Une telle entente 
doit etre communiquee par ecrit. 

15. 18.4. Le grief peut etre resolu a tout moment au moyen de dispositions
convenues mutuel/ement entre /es parties. Toute entente ainsi convenue 
liera /es signataires de /'entente. 
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LETTRE D'ENTENTE N° 3 

PROJET DE LOI 85 (EDUCATION STATUTES (STUDENTS FIRST) AMENDMENT ACT, 2021) 

ATTENDU QUE le projet de loi 85 a ete adopte par l'Assemblee legislative, mais qu'il n'a pas encore 
ete entierement promulgue; et 

A TTENDU QUE /es conseils scolaires et /es enseignants pourraient etre assujettis a de nouvelles 
obligations si et a partir du moment ou la loi est entierement promulguee et que /es reglements qui 
s'y rattachent seront entres en vigueur; 

PAR CONSEQUENT, LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT: 

Le Conseil scolaire remboursera a l'enseignant /es montants debourses afin de repondre a toute 
exigence relative a la verification de son easier judiciaire et de ses antecedents en vue d'un travail 
aupres de personnes vulnerables dans le cadre de leur continuite d'emploi. 
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LETTRE D'ENTENTE N° 4 

PROJET DE LOI 32 (RESTORING BALANCE IN ALBERTA'S WORKPLACES ACT) 

ATTENDU QUE le projet de loi 32 a ete adopte par l'Assemblee legislative, mais qu'il n'a pas encore 
ete entierement promulgue; 

ET A TTENDU QUE Jes conseils scolaires et /'A TA pourraient etre assujettis a de nouvelles 
obligations si et a partir du moment ou la Joi est entierement promulguee et que /es reglements qui 
s'y rattachent seront entres en vigueur; 

PAR CONSEQUENT, LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT: 

Les consei/s scolaires doivent fournir /es renseignements necessaires pour permettre a /'AT A de 

communiquer avec /es enseignants nouvellement embauches et ceux qui effectuent un retour au 

travail sans devoir passer par le Conseil scolaire, et ce, dans le but de connaitre le choix de 

/'enseignant, si et dans la mesure ou /es reglements d'application du projet de Joi 32 /'exigent. Ces 

renseignements seront communiques a /'A TA dans /es dix (10) jours d'operation suivant le retour au 

travail d'un enseignant ou son embauche par le conseil scolaire. 

Les parties peuvent decider d'un commun accord de modifier la presente lettre d'entente. 
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LETTRE D'ENTENTE N° 5 

PROJET DE LOI 15 (EDUCATION (REFORMING TEACHER PROFESSION DISCIPLINE) 
AMENDMENT ACT, 2022) 

A TTENDU QUE le projet de Joi 15 a ete depose a l'Assemblee legislative, mais qu'il n'a pas 
encore ete adopte ou promulgue; et 

A TTENDU QUE /es conseils scolaires et /es enseignants pourraient etre assujettis a de nouvelles 
obligations si et a partir du moment ou la Joi est entierement promulguee et que /es reglements 
qui s'y rattachent seront entres en vigueur; 

PAR CONSEQUENT, LES PARTIES CONVJENNENT DE CE QUI SUIT: 

Si, pendant la duree de la presente entente, la promulgation de la Joi susmentionnee entraine des 
couts supplementaires pour /es enseignants ou /es conseils scolaires, la TEBA et /'A TA se 
reuniront dans /es 60 jours pour discuter d'une repartition appropriee des couts. 
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LETTRE D'ENTENTE N° 6 

PROCESSUS ACCELERE D'ARB/TRAGE (PROJET PILOTE D'UNE DUREE DE 12 MO/SJ 

1. Le but de la presente lettre d'entente est de faire en sorte qu'un differend puisse etre regle
rapidement par voie d'arbitrage. ldealement, a mains que /es parties n'en conviennent
autrement ou que l'arbitre ne l'exige, /es audiences ne dureront pas plus d'une journee et
necessiteront un expose conjoint des faits.

2. A titre de solution de rechange au processus d'arbitrage prevu a /'article 15 et en vertu du
present article, deux jours a la fin de chacun des mois d'octobre, de mars et de juin seront
reserves pour des audiences dans le cadre du processus accelere d'arbitrage. Pas plus de
deux audiences se tiendront au cours d'une meme journee et le nombre maximum d'audiences
tenues sur deux jours sera de quatre.

3. Lorsque l'ATA, la TEBA et /es conseils scolaires ant un ou plusieurs griefs pour lesquels le
processus accelere d'arbitrage pourrait etre approprie, ifs se reuniront durant la premiere
semaine de chacun des mois de septembre, de fevrier et de mai. Au cours de chacune de ces
« Reunions prealables a /'arbitrage accelere », /es parties proposeront de soumettre des griefs
a /'arbitrage accelere. Lorsque /es parties au grief conviennent de passer a /'arbitrage accelere,
/'audience se tiendra a la fin du mois suivant. Si aucune audience au sujet d'un grief n'est
requise /ors des dates retenues, /es reunions planifiees seront annulees afin de limiter /es frais
d'annulation occasionnes et ces frais seront assumes a parts egales par l'ATA et la TEBA.

4. Rien n'empeche /es parties a un grief de convenir mutuellement de proceder a /'arbitrage
accelere a un moment autre que tors des Reunions prealables a /'arbitrage accelere prevues
a la clause 3, etlou de convenir mutuellement de reserver des dates autres que eel/es prevues
a la clause 2 afin qu'une audience puisse se tenir plus tot.

5. Les parties au grief doivent couvrir leurs propres frais relatifs a la tenue de /'audience et
assumer a parts ega/es le cout de l'arbitre. Si aucune audience n'a lieu, la TEBA et l'ATA
assumeront a parts egales /es frais d'annulation de l'arbitre.

6. Afin de limiter /es couts, lorsqu'une audience ne se deroule pas en mode virtue/, /'audience se
tiendra dans Jes bureaux de l'ATA, de la TEBA ou d'un conseil scolaire dans la mesure du
possible.

7. L'A TA et la TEBA conviennent d'une rencontre conjointe avec le directeur de Mediation
Services dans le but de designer trois (3) arbitres uniques nommes d'un commun accord qui
entendront /es causes presentees /ors des audiences du processus accelere d'arbitrage. Aux
fins de la presente lettre d'entente et dans la mesure du possible, /es trois arbitres choisis d'un
com mun accord par /'A TA et la TEBA entendront a tour de role /es causes presentees dans le
cadre du processus accelere d'arbitrage.

8. Les decisions arbitrales ne peuvent pas etre utilisees dans le but d'alterer, de modifier ou
d'amender quelque partie que ce soit de la convention collective en question et sont rendues
sans creer de precedent et sous toutes reserves de cas semblables ou similaires. Toute
decision est definitive et lie /es parties au grief; aucun autre recours ne peut etre exerce a
l'egard de ce grief par quelque moyen que ce soit.
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9. ldealement, l'arbitre designe rendra une decision concemant chaque cas soumis a !'arbitrage

accelere dans !es quatre semaines suivant /'audience. L'arbitre designe demeure saisi de

chaque dossier soumis a /'arbitrage accelere afin de pouvoir reg/er toute question laissee en

suspens par sa decision. Le texte de la decision comprendra le paragraphe suivant:

« Cette decision est le resultat d'un processus accelere auquel /es parties ont consenti. 

Par consequent, certaines preuves ont ete presentees conjointement par /es parties et 

d'autres I' ont ete par depot. Le recours a la jurisprudence a ete limite. Les parties sont 

satisfaites d'une decision qui tient compte des restrictions dont el/es ont convenu en ce 

qui a trait au processus. L'arbitre se reserve le droit de statuer sur le quantum des 

dommages-interets accordes et sur toute question concemant la mise en reuvre de la 

decision. »

10. La presente lettre d'entente entre en vigueur a la date de ratification de !'entente portant sur

/es modalites centrales soil le 10 juin 2022, a mains que !es parties n'en conviennent

autrement, et expire douze (12) mois apres la date d'entree en vigueur. L'ATA et la TEBA se

reuniront avant /'expiration de la presente lettre d'entente afin d'evaluer l'efficacite du

processus accelere d'arbitrage decrit ci-dessus; el/es pourront a/ors convenir mutuellement de

prolonger la lettre d'entente, de la modifier ou de permettre qu'elle expire.
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LETTRE D'ENTENTE N° 7 

OBLIGATION DE PRENDRE DES MESURES D'ADAPTATION 

La TEBA, f'ATA et /es conseils scolaires reconnaissent qu'ils ant /'obligation de mettre en place des 

mesures d'adaptation pour /es personnes atteintes d'une incapacite en vertu de /'Alberta Human 

Rights Act et s'engagent a respecter cette obligation. Les dispositions de la presente entente doivent 

etre appliquees dans le respect de cette Joi. 

L'A TA et /es conseils scolaires reconnaissent qu'ils ant une responsabilite partagee quant a 

/'obligation de mettre en place des mesures d'adaptation pour /es enseignants dans la mesure ou 

cela ne represente pas une contrainte excessive. L'A TA et /es conseils scolaires reconnaissent 

egalement /'importance de travail/er en collaboration afin de s'assurer que /es enseignants 

beneficient de mesures d'adaptation qui leur permettent d'accomplir un travail valorisant et qui 

favorisent une culture axee sur /'inclusion. 

La TEBA et f'ATA conviennent de travail/er en collaboration avec /es fournisseurs d'avantages 

pendant la duree de /'entente dans le but de mieux comprendre la situation et de formuler des 

propositions visant a surmonter /es obstacles structurels a la mise en place de mesures d'adaptation, 

dus a la conception du regime de prestations d'inva/idite longue duree et au Jibe/le actuel des 

dispositions relatives aux conges de maladie faisant partie des conventions collectives. 
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LETTRE D'ENTENTE N° 8 

CONDITIONS D'EXERCICE DES ENSEIGNANTS EN MILIEU D'APPRENTISSAGE DISTRIBUE 

A TTENDU QUE la TEBA et /'A TA conviennent que l'apprentissage distribue prend de plus en plus 

d'importance au sein du systeme d'education; 

ET A TTENDU QUE /es systemes d'enseignement distribue en place a travers la province continuent 

d'etre marques par des differences sur le plan de la conception, de la structure, de /'orientation et 

du fonctionnement; 

ET A TTENDU QUE la TEBA et /'A TA conviennent de /'importance pour /es conseils scolaires et /es 

enseignants d'explorer des mode/es appropries tenant compte des conditions de travail dans le 

milieu de l'apprentissage distribue afin de guider /es negociations futures; 

PAR CONSEQUENT, LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT: 

1. Les conseils scolaires et /'A TA peuvent convenir de mettre sur pied, au sein d'une section

locale, des projets pi/ates concemant /es conditions d'exercice dans le domaine de

/'apprentissage distribue, et ce, pendant la duree de /'entente. Ces projets peuvent inclure

des modalites ayant trait :

a. au nombre d'eleves, de credits, de cours ou de matieres dont un enseignant peut etre

charge;

b. au travail de conception et d'elaboration de cours attendu d'un enseignant;

c. a la composition et a la complexite des classes dans le milieu d'apprentissage

distribue;

d. au nombre d'heures sans instruction pouvant etre assignees aux enseignants en

milieu d'apprentissage distribue;

e. aux processus et aux facteurs appropries a prendre en consideration lorsque /es

eleves ne terminent pas le cours entrepris;

f. aux processus et periodes d'inscription des eleves aux cours ou programmes.

2. La ou /es conventions collectives comprennent deja des dispositions relatives a

/'apprentissage distribue, /es projets pilotes mis sur pied localement peuvent

temporairement modifier !es modalites centrales existantes concernant /es conditions

d'exercice des enseignants en milieu d'apprentissage distribue.

3. Dans taus /es cas (qu'il y ait ou non accord mutuel concernant la mise sur pied d'un projet

pilote), et a la demande de /'ATA ou d'un enseignant a titre individuel, un conseil scolaire

offrant un programme en milieu d'apprentissage distribue etablira un comite collaboratif

sur l'apprentissage distribue dans le but de favoriser un dialogue continu au sujet des

aspects d'un programme en milieu d'apprentissage distribue indiques ci-dessus.
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LETTRE D'ENTENTE N° 9 

FORMULA/RE D'ATTESTATION DE L'EXPERIENCE EN ENSEIGNEMENT 

L'ATA et la TEBA conviennent d'utiliser le formulaire suivant: 

• en soutien a /'application des dispositions relatives a /'experience en enseignement inc/uses

dans /es conventions collectives conclues entre /es conseils scolaires publics, catholiques et

francophones et /'Alberta Teachers' Association (voir /'Annexe A); et

• pour assurer /'application uniforme de la clause 3.4.9 lorsque /es enseignants passent d'un

conseil scolaire assujetti a la Public Education Collective Bargaining Act a un autre.

Ce formu/aire doit etre rempli sur demande et fourni a l'enseignant ou au nouveau conseil scolaire 

de l'enseignantlau conseil auquel ii envisage de se joindre. 
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fORMULAIBE P'AJJESTAJION PE L'EXPERIENCE EN ENSEIGNEMENT 

Date: 

Conseil scolaire ernetteur : 

Norn de l'enseignante ou de l'enseignant: 

Nurnero de brevet d'enseignernent 

Experience en enseiqnement 

Annees d'experience reconnues : 

Experience non creditee 

(En nombre de jours, conformement a la clause 3.4.4) 

Personne-ressource au Conseil sco/aire : 

Norn: 

Titre: 

Signature: 
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ANNEXE A-Dispositions relatives a /'experience en enseignement 

3.4. Experience (a compter du 1er septembre 2019) 

Les enseignants doivent : 
a) acquerir de /'experience a/ors qu'ils detiennent un brevet d'enseignement valide

de /'Alberta, ou son equivalent selon la juridiction competente concernee et

occupent un paste exigeant un brevet d'enseignement a titre de condition

d'emploi; et

b) ne pas acquerir de /'experience pendant /es periodes de vacances ou de conges

sans so/de.

3.4.1. Une annee d'experience sera acquise par un enseignant sous contrat apres 
cent-quarante (140) }ours d'operation aupres du Conseil scolaire. 

3.4.2. Une annee d'experience sera acquise par un enseignant suppleant apres 
avoir travaille cent-quarante (140) }ours d'operation aupres du Conseil 
scolaire dans Jes cinq (5) annees precedentes. 

3.4.3. II ne sera accorde a un enseignant qu'une (1) seule annee d'experience par 
annee (1) scolaire. 

3.4.4. L'experience accumulee, mais non creditee, sera repartee aux annees 
suivantes aux fins du ca/cul du nombre d'annees d'experience. 

3. 4. 5. Les dates de rajustement du nombre d'annees d'experience acquises sont 
le 18

' septembre et le 18
' fevrier. 

Experience prealable 

3. 4. 6. L 'enseignant est responsable de fournir au Conseil scolaire une attestation 
d'experience en enseignement qui satisfait aux exigences du Conseil 
scolaire, conformement a cet article. 

3.4.6.1 Jusqu'a ce que /'attestation d'experience soit soumise au directeur 
general ou a son representant designe, tout enseignant 
nouvellement embauche par le Conseil scolaire sera considere 
comme n'ayant aucune annee d'experience sur la grille salariale. 

3.4. 6. 2 Si /'attestation d'experience ou la preuve que /'attestation 
d'experience a ete demandee est soumise au directeur general ou 
a son representant designe dans /es quarante (40) }ours 
d'operation suivant son entree en fonction, le directeur general ou 
son representant designe ajustera le salaire de l'enseignant et 
autorisera un paiement retroactif a partir de la date de son entree 
en fonction. 

3.4. 6. 3 Si /'attestation d'experience ou la preuve que /'attestation 
d'experience a ete demandee n'est pas soumise dans Jes 
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quarante (40) }ours d'operation, le salaire sera ajuste le mois 
suivant la soumission de pieces Justificatives. 

3.4. 7. Le Conseil scolaire doit reconnaitre !'experience prea/able en enseignement 
de l'enseignant au meme titre que si celui-ci l'avait acquise en travail/ant 
aupres du Conseil scolaire, a condition que /es preuves fournies par 
l'enseignant repondent aux exigences de la clause 3. 4. 8. 

3.4.8. Un enseignant qui demande que le Conseil scolaire reconnaisse 
/'experience qu'il a acquise chez un conseil scolaire precedent doit fournir a
son Conseil scolaire une confirmation ecrite de son conseil scolaire 
precedent certifiant /es elements suivants 

3.4.8.1 le nombre de }ours travail/es pour chaque annee d'emploi ainsi 
que la duree de l'emploi, et !'affirmation que l'enseignant detenait 
un brevet valide d'enseignement de /'Alberta, ou son equivalent 
selon la juridiction competente concernee tors de /'acquisition de 
/'experience; 

3.4. 8.2 le poste occupe tors de /'acquisition de /'experience en question 
exigeait un brevet d'enseignement valide; et 

3.4.8.3 la confirmation ecrite est signee par une personne autorisee par 
le conseil scolaire precedent. 

3. 4. 9. Le placement initial de l'enseignant sur la grille salariale et son avancement 
sur la grille conformement aux dispositions du present article ne doivent pas 
etre affectes par le mouvement entre /es consei/s scolaires couverts par la 
PECBA. Au moment ou l'enseignant change de conseil scolaire, le Conseil 
scolaire qui accueille l'enseignant doit reconnaitre /'experience reconnue 
par le conseil scolaire precedent. 

3.4.10. Les clauses 3.4.6 a 3.4.9 de cet article s'appliquent seulement aux 
enseignants embauches a compter du 1er septembre 2019. 
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LETTRES D'ENTENTE-NEGOCJA TIONS LOCALES 

ANNEXES 

ATTESTATION MEDICALE 

1. Norn de l'employe(e) : __________________________ _

2. Tache: _________________________________ _

3. L'employe(e) n'est pas en mesure de travailler du a des raisons medicales. Le conge medical commence
le _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ __ _ __ __ (date).

4. Le retour anticipe de l'employe(e) est le ____________________ (date)

5. A son retour, l'employe(e) pourra

□ recommencer a travailler sans restriction

□ recommencer a travailler avec restriction

MEDICAL LEAVE CERTIFICATE 

1. Employee's Name: _____________________________ _

2. Job Title/Occupation: ____________________________ _

3. The employee was unable to work due to medical reasons beginning ___________ _
(date). 

4. Current Work Capacity:

□ Return to work with no restrictions

□ Return to work with modified work

Restrictions on work (ie, modified hours or modified duties)

□ Not capable of any work

Anticipated return to work date ______________________ _

Attending Physician: ________________ Date: __________ _ 
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